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A L E X A N D R E  P É P I N

La chroniqueuse au Journal de Montréal
Lise Ravary a refusé mardi de faire amende

honorable après avoir erronément accusé une
association étudiante de l’Université du Québec
à Montréal (UQAM) d’avoir intégré un em-
blème communiste à son logo.

À peine trois jours après avoir soufflé ses
cinquante bougies, l’UQAM et son caractère mi-
litant se sont retrouvés une fois de plus écor-
chés sur la place publique.

«Je ne suis pas en charge de l’image de
l’UQAM», a lancé la chroniqueuse en justifiant
les propos de son papier «Un logo qui en dit
long» publié le 12 avril dernier dans Le Journal
de Montréal.

Dans cette chronique, la journaliste re-
proche à l’Association facultaire des étudiants
en sciences humaines (AFESH) d’avoir changé
son logo pour une version trafiquée de la cam-
pagne «UQAM 50 ans d’audace». Le A et le Q
de l’acronyme de l’université auraient été rem-
placés par le symbole de l’anarchie et par la fau-
cille et le marteau communistes. Sans en avoir
fait son logo, l’AFESH a partagé «ironique-
ment» l’image sur sa page Facebook.  

«Il n’y a eu absolument aucun changement
de logo. C’est donc juste de la désinformation,
c’est même un peu du non-sens que l’AFESH
ait un logo qui serait juste écrit UQAM et non
AFESH», a rétorqué le coordonnateur de l’as-
sociation, Vincent Pouliot. L’étudiant explique
avoir partagé l’image comme un simple mème
: «c’est le genre d’image qui est créée par une

Ravary balaie
son erreur
sous le tapis
La chroniqueuse admet
avoir envoyé un texte
erroné sur une
association étudiante
de l’UQAM

W I A M  D A H B I

Le Venezuela a reçu mardi un premier char-
gement d’aide humanitaire en provenance

de la Croix-Rouge, alors que le pays est tour-
menté par une grave pénurie de nourriture et
de médicaments.

Bien qu’il nie toujours la crise humanitaire
au Venezuela, le président Nicolas Maduro est
parvenu à passer un accord la semaine passée,
avec le Comité international de la Croix-Rouge
qui consiste à travailler avec les agences de
l’ONU et ainsi laisser une porte d’entrée pour
toute l’aide nécessaire.

Des caisses remplies de matériels médicaux
et de médicaments ont été déchargées d’un
avion arrivant du Panama à l’aéroport de la ca-
pitale Caracas, puis placées dans des camions
en direction de centres médicaux. Ils seront dis-
tribués dans différents hôpitaux du pays.
D’après les Nations Unies, un quart des 30 mil-
lions d’habitants du Venezuela ont besoin
d’aide urgente.

Ce pays de l’Amérique du Sud a d’ailleurs

connu plus de quatre ans de récession, marquée
par une pénurie de produits essentiels tels que
la nourriture et les médicaments. La Fédération
Internationale de la Croix-Rouge avait déjà dé-
claré, en fin mars, pouvoir être prête dès la mi-
avril à distribuer de l’aide à plus de 650 000
personnes.

Toutefois, pour le professeur du départe-
ment de science politique à l’Université du Qué-
bec à Montréal, Julian Durazo-Herrmann,
l’aide humanitaire ne sera jamais suffisante. Le
pays est tellement grand qu’il n’existe pas vrai-
ment d’aide qui pourrait renverser la situation
actuelle. «C’est juste un pansement qui permet
de remédier aux pires cas. Cela évite une explo-
sion sociale peut-être, mais rien d’autre», a-t-il
affirmé.

Ricardo Penafiel, également professeur au
département de science politique à l’UQAM et
spécialiste de l’Amérique latine est lui aussi d’ac-
cord avec ces propos. «Pour moi c’est une excel-
lente nouvelle, mais cela ne va pas régler la crise

VÉNÉZUELA

Croix-Rouge : un baume sur la crise
L’aide humanitaire devra s’intensifier pour subvenir aux besoins du peuple

CHRISTOPHE PETIT TESSON AGENCE FRANCE-PRESSE
L’intérieur de la cathédrale ravagée par un violent incendie mardi à Paris

DOSSIER CATHÉDRALE NOTRE-DAME VOIR EN  P. 2  ET 3

F É L I X  L E B E L

Le désastre de la cathédrale Notre-Dame
pourrait temporairement jouer en la faveur

d’Emmanuel Macron, qui a reporté sine die
l’annonce des mesures à l’issue du grand débat
national, son ultime tentative de tempérer l’ar-
deur des gilets jaunes.

L’incendie, qui a finalement été maîtrisé
mardi, a laissé les deux tours de la façade in-
tactes, mais aurait endommagé la structure de
la cathédrale au niveau de la voûte. Environ
90% des nombreuses œuvres d’art et l’orgue
que contenait le bâtiment, achevé en 1345, au-
raient été sauvés des flammes par les nombreux
pompiers déployés.

Une vaste enquête sur la cause du brasier est
présentement en cours et la piste accidentelle
est pour l’instant privilégiée. «Rien, en l’état, ne
va dans le sens d’un acte volontaire», a déclaré
sur place le procureur de la République de Pa-
ris, Rémy Heitz.

C’est dans la partie arrière de la cathédrale,
en rénovation depuis l’été 2018, que l’incendie
s’est déclaré, jusqu’à détruire complètement la
flèche et le toit de l’édifice.

Lors de son discours à la nation, prononcé
en soirée lundi, le président Macron a tenté
d’unir la population autour du projet de re-
construction de Notre-Dame, prévu pour les

Le toit
s’effondre,
Macron
s’élève
Le feu ardent des gilets
jaunes est tempéré par
le drame 

VOIR EN PAGE 14 :  CATHÉDRALEVOIR EN PAGE 14 :  RAVARY

VOIR EN PAGE 14 :  CROIX-ROUGE

YURI CORTEZ AGENCE FRANCE-PRESSE
Un membre de la croix-rouge vénézue-
lienne surveillait les convois d’aide hu-
manitaire mardi à Caracas.
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NOTRE-
P 2

K A R O L A N E  D U C H A R M E

Les deux grands emblèmes du patrimoine
religieux de Montréal seraient à l’abri des

sinistres comme celui qui a emporté lundi la
toiture et la flèche de la cathédrale Notre-Dame
de Paris.

Des mesures de prévention et de contrôle
des incendies ont été mises en place à l’Ora-
toire Saint-Joseph du Mont-Royal, a indiqué la
responsable de la sécurité, Marie-Ève Laliberté.

L’édifice religieux, dont la construction
s’est échelonnée entre 1924 et 1967, fait l’ob-
jet de travaux de rénovation depuis le 1er
mars dernier. Le vaste chantier de 110 mil-
l ions de dollars,  qui  doit  se terminer en
2022, prévoit l’aménagement d’une nouvelle
place de la Sainte-Famille, d’un nouveau jar-
din et d’un nouvel observatoire au sommet
du dôme. 

Mme Laliberté a expliqué qu’un plan d’in-
tervention avait été élaboré expressément en
prévision de ce chantier en collaboration avec le
Service de sécurité incendie de Montréal (SIM).
L’édifice est équipé de gicleurs depuis quelques
années, a-t-elle précisé.

Selon les autorités françaises, l’incendie
qui a ravagé la cathédrale de Paris se serait
déclaré dans les combles autour des échafau-
dages ceinturant le monument chrétien le
plus visité au monde.

La Basilique Notre-Dame de Montréal,
dont la décoration polychromique est entiè-
rement composée de sculptures de bois, a
été adaptée aux normes en matière de pré-
vention des sinistres depuis le violent incen-
die criminel qui avait sérieusement ravagé la
chapel le  du Sacré-Cœur en 1978.  Seuls
quelques vestiges avaient pu être récupérés.

«C’est la seule église pour laquelle il y a eu
un programme de mise aux normes anti-incen-
die, durant la reconstruction jusqu’en 1983», a
confié à La Presse Stéphane Corriveau, chef de
division aux opérations du SIM. 

Opération complexe
Selon Claude Arsenault, chef de la caserne

19 à Montréal, un sinistre comme celui qui est
survenu à Paris est très complexe à gérer. La
meilleure méthode pour affronter un brasier de

cette envergure est la technique «défensive»:
celle-ci consiste à s’en prendre au feu, mais de
l’extérieur, puisqu’il serait trop dangereux de
pénétrer dans le bâtiment. 

Différentes équipes interviennent lorsque
survient une telle situation. Pendant que la pre-
mière est affectée aux lances d’incendie et tente
d’étouffer les flammes, une seconde s’assure de
sauvegarder les biens ou de sortir les œuvres
d’art mobiles, lorsqu’une dernière s’affaire à les
protéger avec un équipement spécial. 

Chaque situation est unique, a précisé M.
Arsenault. Les risques d’incendie à la cathé-
drale Notre-Dame n’avaient vraisemblable-
ment pas été mesurés. En effet, aucun système
de gicleurs n’avait été installé pour protéger le
bâtiment vieux de 850 ans.

Son collègue, Jean-Charles Richard, pom-
pier volontaire à Montréal, a précisé qu’il faut
aussi évaluer les risques d’effondrement, cal-
culer le périmètre selon la hauteur du bâti-
ment, attaquer par les coins et prendre en
considération les combustibles, et ce, le plus
rapidement possible.

Le poids de l’eau
Selon M. Richard, des lances projetant de

très forts volumes d’eau créent souvent de sé-
rieux dégâts. «C’est impossible de ne pas causer
de dommage avec un débit de 400 gallons à la
minute avec une lance de jet plein. Dans notre
cas, c’est la meilleure option puisqu’elle a une
meilleure portée, a moins de déviation, n’est
pas sujette aux vents et fonctionne à plus faible
pression», a-t-il ajouté.

Il faut savoir évaluer le poids de l’eau:
un jet trop intense risquerait de causer l’ef-
fondrement d’une partie de l’édifice, une is-
sue inenvisageable s’il s’agit de conserver un

bâtiment patrimonial.
C’est aussi pourquoi les pompiers n’ont pas

eu recours à des avions-citernes, a expliqué au
réseau radio France Bleu le colonel Jérôme
Vincent, chef du corps des sapeurs pompiers
de la Marne. 

Un Canadair largue environ 6000 litres
d’eau, soit l’équivalent d’une masse de six
tonnes qui risque «d’endommager la voûte no-
tamment, car il faut se rappeler qu’en dessous
de la charpente, il y a la voûte en pierre, bien
fragilisée. Un bombardement risquerait de

nuire à la stabilité de l’édifice».
En outre, les largages aériens ont lieu

dans des zones inhabitées ou évacuées. «Or à
Paris, on a 450 pompiers qui sont sur le sinis-
tre, on a des dizaines de policiers et surtout
des centaines de badauds qui sont en train
d’observer», a expliqué M. Vincent.

Équipés de 18 lances à eau projetant quelque
2500 litres à la minute, environ 450 pompiers
ont combattu mardi les flammes à Paris. 

L’Atelier

Le patrimoine 
montréalais est-il 
à l’abri?
Des mesures de prévention des incendies 
sont notamment en place à l’Oratoire Saint-Joseph

F L O R I A N  C R U Z I L L E

Plus de 800 millions d’eu-
ros (1,2 milliard de dol-

lars canadiens) ont déjà été
amassés pour la reconstruc-
tion de la cathédrale Notre-
Dame de Paris moins de 24
heures après que l’église ins-
crite au patrimoine mondial
de l’UNESCO a été ravagée
par un incendie.

De cette somme, 500 mil-
lions d’euros (750 millions de
dollars) seront octroyés par
les trois plus importantes for-
tunes de France. Le président
du groupe Kering, François-
Henri Pinault, a annoncé que
sa famille donnera 100 mil-
lions d’euros (150 millions de
dollars) tandis que Bernard
Arnault, président du groupe
LVMH, ainsi que la famille
Bettencourt, propriétaire de
L’Oréal, débloqueront chacun
200 millions d’euros (301
millions de dollars). 

Le géant du pétrole fran-
çais Total a indiqué qu’il fera
un don de 100 millions d’eu-
ros (150 millions de dollars).
La Ville de Paris investira
quant à elle 50 millions d’eu-
ros (75 millions de dollars)
pour rebâtir la cathédrale, se-
lon une annonce de la mai-
resse, Anne Hidalgo.

De nombreuses banques

françaises, dont le Crédit Agri-
cole, la Société Générale, BNP
Paribas, le Crédit Mutuel et CIC
ont également voulu se joindre
à l’effort de reconstruction.

Selon Wendy Reid, pro-
fesseure au Département de
management à HEC Mont-

réal, les entreprises et les
banques françaises «n’ont pas
vraiment le choix» d’investir
dans de «grandes institu-
tions», telles que la cathé-
drale parisienne. Elle a expli-
qué que le «geste symbo-
lique» du don d’argent est si
important qu’il est difficile
pour une entreprise de «ne
pas participer».

Aide controversée
En faisant des dons, les

entreprises et les philan-
thropes profitent d’une niche
fiscale sur le mécénat. Ce sta-
tut leur permet de bénéficier
d’une réduction d’impôts de
60 %, en vertu de la loi fiscale
française. Cette situation par-
ticulière a été décriée par toute

la classe politique française.
Wendy Reid a estimé ce-

pendant que l’aspect fiscal est
une raison «rarement exclu-
sive» pour justifier le déblo-
cage de fonds. Elle a ajouté
que, «selon [ses études]», les
philanthropes agissent plutôt

«avec le
cœur» et que
cette motiva-
tion est d’au-
tant plus im-
portante qu’il
est question
d’un monu-
ment «aussi

symbolique» que Notre-Dame
de Paris.

Mouvement social
Pour financer la recons-

truction de la cathédrale, le
président français, Emmanuel
Macron, a mis en place une
souscription nationale cha-
peautée par la Fondation du
patrimoine, une fondation
privée qui gère la préserva-
tion du patrimoine.

Au moment où ces lignes
étaient écrites, la plateforme
Web de collecte de fonds de la
Fondation du patrimoine avait
amassé 114 millions d’euros
(171 millions de dollars). 

Semblable à une campagne
de sociofinancement, la sous-
cription permet à tout citoyen

français qui le souhaite de faire
un don déductible d’impôt
pour alimenter un fonds des-
tiné à la reconstruction.

Mme Reid voit cette me-
sure comme une «opportu-
nité parfaite pour des ci-
toyens de tous les champs
d’expertise de s’impliquer»
dans le projet. La professeure
dénote un «aspect émotif»
dans l’incendie de la cathé-
drale qui pousserait les Fran-
çais à donner.

Écho planétaire
Le premier ministre du

Québec, François Legault, a
lui aussi proposé de venir en
aide à la France, lors d’un
point de presse à Québec. Le
chef du gouvernement répond
ainsi 0à l’appel du président
Macron, qui avait appelé
toute la francophonie à l’aide.

L’incendie de la cathé-
drale Notre-Dame de Paris a
suscité l’émoi jusqu’à New
York, d’où le French Heri-
tage Society a lancé une page
Web pour collecter des fonds
en aide à la France. L’organi-
sation se consacre à la
conservation de trésors ar-
chitecturaux et  culturels
français.

Tout en saluant le geste de
solidarité planétaire, la profes-
seure Wendy Reid a souligné

que ce n’est pas la première
fois que la communauté phi-
lanthropique du monde entier
s’allie de la sorte et que le
geste témoigne de «l’impor-
tance culturelle» du monu-
ment religieux français.

Elle a ajouté que l’appel
au mécénat et à la philanthro-
pie est la «seule solution»

pour espérer reconstruire la
cathédrale Notre-Dame de
Paris dans le délai de cinq ans
annoncé par le président
français dans son allocution
de mardi soir.

L’Atelier

L’aide financière afflue du monde entier
Les centaines de millions déjà amassés serviront à reconstruire le monument emblématique

STÉPHANE DE SAKUTIN AGENCE FRANCE-PRESSE
L’incendie de lundi soir a eu raison de la flèche de la cathédrale.

CHRISTOPHE PETIT TESSON AGENCE FRANCE-PRESSE 
Antoine Arnault s’est rendu mardi à Notre-Dame. Pre-
mière fortune de France, la famille Arnault versera
200 millions d’euros pour la reconstruction.

La philanthropie est
la «seule solution» pour espérer
reconstruire la cathédrale

«À Paris, on a 
450 pompiers qui 
sont sur le sinistre»
— Jérôme Vincent, chef du corps 
des sapeurs pompiers de la Marne
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DAME
P 3

K A R O L A N E  D U C H A R M E

Malgré la tristesse qui frappe toujours la
France et le monde au lendemain du

grave incendie qui a emporté la toiture et la
flèche emblématique de la cathédrale de Paris,
il faut se réjouir du fait que le brasier n’a détruit
qu’une petite partie du bâtiment original, a es-
timé David B. Hanna, professeur à l’Université
McGill et expert en patrimoine urbain.

«En fait, nous avons eu plus peur qu’autre
chose puisque c’est seulement 15 % de la ca-
thédrale antique qui a disparu», a confié hier
M. Hanna.

Gargouilles, vitraux, clochers, voûtes de
pierres massives et façades minutieusement
sculptées sont essentiellement ce que peuvent
désormais admirer de l’extérieur les passants
de Paris. 

Ce qui a été le plus fatal, a expliqué M.
Hanna, c’est la combustion du bois et la fonte
du plomb de la toiture. Le poids de la grande
flèche centrale embrasée a provoqué l’effondre-
ment du toit.

Certains facteurs circonstanciels ont aussi
préservé l’essentiel de la structure. «Le vent a
vraiment été de notre côté», a confié  M.
Hanna. Le feu soufflait du nord au sud, ce qui
était un bénéfice. S’il avait été d’est en ouest, se-
lon M. Hanna, l’intérieur des deux tours aurait
pris feu. 

«C’est moins désastreux que ce qu’on pen-
sait. L’immense voûte de pierre a protégé l’inté-
rieur. On oublie la voûte gothique en dessous de
la charpente et c’est ça qui a été très solide.
Sans ça, l’intérieur se serait envolé», a expliqué
l’expert.

La majorité des œuvres ont été
sauvées, a confirmé le secrétaire
d’État à l’Intérieur, Laurent Nuñez,
cité par l’Agence France-Presse. 

Parmi les trésors à préserver, on
retrouve un orgue de 8000 flûtes,
des vitraux représentant les fleurs du
paradis, de nombreuses œuvres
d’art, ainsi que quelques reliques vé-
nérées par les catholiques.

Le recteur de la cathédrale, Mgr

Patrick Chauvet, a confirmé que la couronne
d’épines et la tunique du roi de France Saint
Louis ont pu être sauvées des flammes. De
même, le plus grand orgue de France a été dé-
crit comme étant «inutilisable, mais préservé»
par Laurent Prades, le régisseur général de No-
tre-Dame de Paris. 

La majeure partie des pièces ornant l’édi-
fice est quasi intacte. Quatre jours avant l’in-

cendie, les statues qui ornaient l’extérieur
avaient été enlevées en prévision des rénova-

tions de la toiture.
«Quelle chance! Si elles étaient

restées en place, la température du
feu aurait été trop forte sur le toit
pour que les statues de pierre en res-
sortent intactes. Elles se seraient
cassées. La pierre peut résister à une
certaine température, mais là le bois
a grillé comme du bonbon. Ce devait
être un vrai brasier!», a expliqué
l’expert. 

Les vitraux n’ont pas été touchés,
mais le plomb qui les maintenait n’a toutefois
pas échappé aux chaleurs extrêmes des
flammes. 

En ce qui a trait à la reconstruction des vi-
traux frontaux de treize mètres de circonfé-
rence, le processus ne s’annonce pas compliqué,
a prédit M. Hanna. 

«On fond et on replace. Les dommages sont
mineurs, il n’y a que quelques vitraux qui ont

été détruits.»
Selon M. Hanna, le plomb sera sans doute

remplacé par de l’acier, un alliage qui n’existait
pas à l’époque où on a érigé les premières ca-
thédrales. La restauration de ces

chefs-d’œuvre prendra quelques années,
peut-être cinq ans, a-t-il prédit. Grâce aux gé-
néreux dons déjà reçus, le processus de recons-
truction sera vite mis en branle. 

Pour M. Hanna, la cathédrale Notre-Dame
de Paris est en soi un tour de force de l’architec-
ture et de l’art. «Nous n’aurions jamais pu faire
un bâtiment de cette envergure dans ces condi-
tions aujourd’hui. C’est la maçonnerie la plus
poussée et osée en termes d’ouverture des vi-
traux, des murs, de poutres même.» Selon lui,
c’est ce qui donne à Notre-Dame son allure à la
fois puissante et fragile. L’église est particuliè-
rement exceptionnelle en raison des ouvertures
et des arcs-boutants qui soutiennent le poids
des murs de l’extérieur. 

L’Atelier

La majorité des œuvres ont été sauvées

«ÔLucifer  !  Oh !  Laisse-moi rien
qu'une fois, parler de Notre-Dame

une dernière fois.» 
Meurtrie par un ardent brasier, la gran-

diose cathédrale Notre-Dame de Paris tire
sa révérence, du moins pour une durée indé-
terminée. Sonnant le glas des activités en-
tourant l’église, et notamment, les célébra-
tions pascales, les flammes ont eu raison de
la toiture et de la flèche emblématique du
monument le plus visité d’Europe trônant
sur île de la Cité à Paris. Une vague im-
mense, quoique prévisible, de générosité
s’en est suivie. Tous les généreux donateurs
ainsi que la nation française, traditionnelle-
ment considérée comme la fille aînée de
l’Église, s’unissent sous la même bannière:
sauver le patrimoine. 

Alors que des centaines de pompiers ont
risqué leur vie lundi, les plus fortunés de
France jouent les héros en offrant des
sommes faramineuses pour la restauration
du monument. Au moment où ces lignes
étaient écrites, la somme recueillie s’élevait
à près de 800 millions d’euros (1,2 milliard
de dollars canadiens). 

Parmi les mécènes, la famille Betten-
court (L’Oréal), Bernard Arnault (LVMH)
ainsi que François-Henri Pinault (Kering) fi-
gurent au sommet de la liste des individus
les plus riches de l’Hexagone. Un «mais»
s’impose toutefois face à cet altruisme robo-
ratif de la part du 1%  français. 

Depuis sa construction en 1163, la ca-
thédrale a connu maintes et maintes phases
de restauration, que ce soit pour la rosace
ouest, la galerie des rois ou les différentes
tours, travaux qui ont toujours engendré
des factures colossales. Pourtant, le finance-
ment nécessaire a souvent été très ardu à
récolter et peu prisé des plus fortunés. Mais
pourquoi attendre un drame, une tragédie
ou une crise de la sorte pour qu’une pluie
diluvienne d’argent déferle sur le patri-
moine en danger? 

Ces dons sont, fort probablement, le
fruit d’une simple bonté et un acte très géné-
reux de la part des donateurs qui agissent en
bons philanthropes. En outre, la cathédrale
Notre-Dame est mythique, et le sauvetage
de cette icône architecturale peut justifier
qu’on se bouscule au portillon de la solida-
rité financière. 

Cela dit, on ne peut cependant passer
sous silence les avantages fiscaux français,
qui, de leur côté, incitent les mécènes et
différentes entreprises à investir dans le
patrimoine. L’Atelier nous apprend (voir
texte page 2) qu’en France, les dons qui
vont au patrimoine engendrent un crédit
d’impôt qui peut représenter jusqu’à 60%
de la somme versée. Les gens effectuant des
dons ressortent donc gagnants de cette
«bonne» action. Si on tient compte du fait
que Bernard Arnault,  propriétaire du
groupe de luxe Louis Vuitton Moët Hen-
nessy, a généreusement donné 200 mil-
lions d’euros, point d’orgue de cette jour-
née d’empathie internationale, on peut cal-
culer qu’il récupérera près de 120 millions
d’euros! Si ces généreux donateurs ne de-
mandaient pas le crédit d’impôt, plus au-
cun doute ne planerait sur les motifs de ces
gestes philanthropiques.

En somme, que le but soit de profiter de
ce malheureux événement pour être associé
à une cathédrale d’exception, de s’acheter
une bonne conscience ou tout simplement
d’être généreux, toutes les raisons sont
bonnes pour se soucier de la préservation de
l’héritage culturel.

Au-delà des polémiques sur les motiva-
tions des donateurs, il reste à espérer qu’il
est enfin venu le temps des cathédrales et
plus largement le temps du patrimoine.
Ainsi, Notre-Dame renaîtra de ses cendres
en plus de mettre en lumière d’autres monu-
ments injustement restés dans l’ombre. 

L’Atelier

ÉDITORIAL

Il est venu 
le temps 
du patrimoine

MARGUERITE MORIN

YOAN VALAT AGENCE FRANCE-PRESSE
Le président français, Emmanuel
Macron, a annoncé mardi vouloir re-
construire la cathédrale en cinq ans.  

FABIEN BARRAU AGENCE FRANCE-PRESSE
Notre-Dame ravagée par les flammes avant la chute de la flèche

«Seulement
15 % de la
cathédrale
antique a
disparu»
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D O M I N I C  B O U C H E R

«Onze personnes par
jour meurent au Ca-

nada de surdose [d’opioïdes].
C’est 4000 personnes par an-
née, dans un pays qui a les res-
sources nécessaires pour re-
médier à la situation», a dé-
noncé hier Jean-François
Marré, porte-parole de la Ca-
nadian Association of People
who Use Drugs (CAPUD).

De concert avec la Coali-
tion réduction des méfaits
Montréal (CRMM), la CAPUD
a simulé des marches funèbres
dans les rues de Montréal, de
Vancouver, d’Ottawa et de 17
autres villes canadiennes,
dans le cadre de la journée in-
ternationale d’action contre
les surdoses.  

«On se mobilise au-
jourd’hui, parce que les ac-
tions [gouvernementales] sont
insuffisantes. Les fonds de dé-
ploiement pour les surdoses
ne sont pas distribués de ma-
nière uniforme à travers le

Québec», a poursuivi M.
Marré.

La CAPUD et la CRMM re-
vendiquent notamment «la
décriminalisation de toutes les
drogues», ainsi qu’un «sys-
tème qui permet un approvi-
sionnement sécuritaire en ren-
dant disponibles des subs-
tances régulées et non conta-
minées». Les deux organisa-
tions réclament un accès accru
à la naloxone. Cette dernière
est un médicament qui agit ra-
pidement pour annuler tem-
porairement les effets d’une
surdose d’opioïdes.

Selon la CAPUD et la
CRMM, le plan «Stratégie na-
tionale 2018-2020 pour préve-
nir les surdoses d’opioïdes et y
répondre» du gouvernement
québécois ne fonctionne pas,
même si elles reconnaissent
les progrès depuis les trois
dernières années. À titre
d’exemple, les techniciens am-
bulanciers doivent obligatoire-
ment avoir de la naloxone sur
eux depuis 2017 seulement.

Autre exemple, un programme
universel d’accès gratuit à la
naloxone a été confié à la Ré-
gie de l’assurance maladie du
Québec.

Par ailleurs, une étude ef-
fectuée par le Centre de re-
cherche du Centre hospitalier
de l’Université de Montréal
montre que la couverture mé-
dias de la crise des opioïdes
donne une très mauvaise
image des personnes qui pren-
nent des opioïdes pour contrer
leur douleur chronique. Elle
montre aussi que la couver-
ture médiatique aurait des ré-
percussions sur l’accès aux
opioïdes, lesquelles peuvent se
traduire notamment par une
diminution des doses pres-
crites par les médecins, et ce,
sans l’accord du patient.

Quelques statistiques
En 2016, le gouvernement

du Canada a enregistré 3017
décès à travers le pays dus à
une surdose d’opioïde. Pen-
dant cette même période, 2165

personnes ont contracté le
VIH.    

Entre janvier 2016 et sep-
tembre 2018, le Canada a en-
registré le décès de 10 337 per-
sonnes lié à la consommation
d’opioïdes. Pour l’année 2018,
cela représente 300 Québé-
cois. Ailleurs au Canada, les
chiffres grimpent: l’Alberta a
enregistré 613 décès causés
par une surdose, alors que
l’Ontario en a compilé 1031.
En Colombie-Britannique, le
nombre grimpe à 1155.

La CRMM croit que la si-
tuation des surdoses «ne sem-
ble pas déclencher une réac-
tion majeure des pouvoirs pu-
blics pour trouver une solution
à la crise. […] Les mesures
prises jusqu’à présent ne sem-
blent pas réduire la mortalité
de manière conséquente». 

En effet, la surdose
d’opioïdes est la cause princi-
pale de mortalité pour les
hommes âgés de 30 à 39 ans.
Selon Statistique Canada, «la
plupart des décès accidentels

apparemment liés aux
opioïdes de janvier à septem-
bre 2018 sont survenus chez
les hommes (75 %), ce qui est
semblable aux tendances ob-
servées en 2016 (74 %) et en
2017 (77 %)».

Les organisations
La CRMM est une coali-

tion montréalaise formée d’or-
ganisations communautaires
et de regroupements de
consommateurs qui prônent la
philosophie de la réduction
des méfaits comme ligne di-
rectrice de leurs interventions
ou de leurs revendications. 

La CAPUD est une asso-
ciation nationale de personnes
et de groupes qui s’emploie à
améliorer les conditions de vie
des personnes aux prises avec
des problèmes de toxicoma-
nie, de la santé et des pro-
blèmes juridiques et qui utili-
sent actuellement des drogues
illicites au Canada. 

L’Atelier

JOURNÉE DE LA SURDOSE

La mort par opioïde augmente au Canada
Une meilleure régulation de la naloxone serait la solution, selon les militants

L I A  L É V E S Q U E

Le problème des heures
supplémentaires obliga-

toires, communément appe-
lées TSO, qui était auparavant
le tracas des infirmières,
touche de plus en plus de pré-
posés aux bénéficiaires. Selon
certains syndicats, les préposés
touchés ne sont pas contraints
à des quarts de travail supplé-
mentaires de 16 heures comme
les infirmières. Toutefois, une
prolongation variant de 2 à 6
heures suivant leur quart de
travail régulier est exigée. Le
phénomène affecte davantage
les centres d’hébergement de
soins de longue durée
(CHSLD) en raison du manque
de personnel.

La situation est particuliè-
rement criante aux CHSLD des
Basques et du Bas-Saint-Lau-
rent, où sur 26 postes, seule-
ment 12 préposés aux bénéfi-
ciaires sont présents puisque
l’on compte 14 absences pro-
longées, a confirmé le Centre
intégré de santé et de services
sociaux du Bas-Saint-Laurent. 

La conseillère cadre aux re-
lations médias du CISSS du
Bas-Saint-Laurent, Ariane
Doucet-Michaud, mentionne
qu’initialement les directions
d’établissements proposent les
heures supplémentaires, mais
qu’en cas de besoin, elles n’ont
parfois pas le choix de recourir
au TSO. «Ce n’est pas une me-
sure qu’on aime faire, mais
quand la clientèle est hébergée
24/7, on n’a pas vraiment le
choix pour assurer la sécurité
de celle-ci», a-t-elle justifié.

Le Syndicat canadien de la
fonction publique demande
«l’intervention urgente» de la
ministre de la Santé et des Ser-
vices sociaux, Danielle McCann.
De son côté, le conseiller syndi-
cal Yanick Proulx y voit une
forme de «séquestration au tra-
vail». Il demande à la ministre
McCann de formuler une direc-
tive similaire à celle donnée lors
de la journée de grève des infir-
mières du 8 avril dernier.soit
d’imposer le TSO seulement en
cas de situations urgentes et 
exceptionnelles. 

La Presse canadienne ASJ

SANTÉ

Les employés
des CHSLD
lancent un
cri du cœur

Fin du dossier
des expropriés 
à Mirabel
Un demi-siècle suivant la saga
des expropriations de Mira-
bel, le ministre des Trans-
ports, Marc Garneau a an-
noncé, lundi, la relance du
processus de vente des der-
nières terres d’une superficie
totale d’environ 748 acres. Le
gouvernement avait exproprié
97 000 acres de terres agri-
coles en 1969 pour la
construction de l’Aéroport in-
ternational Montréal-Mirabel,
inauguré en 1975. Il a cepen-
dant fermé quelques années
plus tard au début du 21e siè-
cle. Plus de 3000 familles
avaient dû céder leurs pro-
priétés. Ces dernières terres
seront offertes aux expropriés
ou à leurs successions qui
pourront les racheter. Les
terres restantes étaient ex-
clues du programme de vente
de 2008, incomplet à ce jour,
parce qu’elles étaient considé-
rées enclavées et inaccessi-
bles. Le gouvernement fédéral
établira un arrangement avec
la ville de Mirabel pour ren-
dre l’accès  à ces terres possi-
ble par de nouvelles routes. 

L’Atelier PC

B E N J A M I N  N T O U O -
N G O U O N I

La nouvelle politique qu’est
sur le point de lancer la

chaîne d’épicerie Metro dans
toutes ses épiceries sur le ter-
ritoire québécois, pour ré-
duire sa quantité de déchets,
est saluée par des organismes
environnementaux. Cepen-
dant, il reste du travail à faire
avant qu’un véritable virage
s’amorce dans les détaillants
en alimentation.

«C’est une initiative qui va
encourager de bons comporte-
ments», lance d’emblée à L’Ate-
lier Catherine Gauthier, direc-
trice générale à ENvironne-
ment JEUnesse, un organisme
qui a pour mission d’éduquer la
population aux enjeux environ-
nementaux. «Je pense qu’il est
plus que temps [que les épice-
ries] permettent d’utiliser ses
propres contenants. D’autant
plus que plusieurs établisse-
ments le faisaient déjà depuis

un bon nombre d’années», a-t-
elle ajouté.

Même son de cloche du
côté d’EnviroCompétences, un
organisme se spécialisant
dans la formation de la main-
d’œuvre de l’industrie de l’en-
vironnement depuis une ving-
taine d’années. «Ça va per-
mettre à chacun d’être res-
ponsable de ses propres gestes
liés à l’environnement», se ré-
jouit la responsable des com-
munications d’EnviroCompé-
tences, Juliette Lopez.

Metro ouvrira ses portes aux
contenants en plastique et aux
sacs à glissière à partir du 22
avril 2019. Les clients pourront
les utiliser en magasinant dans
les départements de charcuterie,
de mets cuisinés, de viande, de
poisson et de pâtisserie.

Les magasins Super C, qui
appartiennent à la même com-
pagnie, de même que les ma-
gasins Metro en Ontario ne
sont pas visés par la politique.

«Beaucoup de contenants

ne sont pas recyclés dans les
bacs de récupération, déplore
Catherine Gauthier d’ENvi-
ronnement JEUnesse. C’est
une excellente mesure pour la
réduction à la source». À ses
yeux, ce genre d’initiative est
un premier pas dans la bonne
direction, mais il faut mainte-
nant insister sur un ensemble
de mesures à prendre dans les
épiceries concernant le gaspil-
lage alimentaire, l’utilisation
de sacs de plastique ou la
vente de bouteilles d’eau.

Si le projet-pilote fait
bonne figure sur papier, en-
core faut-il que les consom-
mateurs changent leurs habi-
tudes pour que l’initiative soit
couronnée de succès. «Après,
on peut voir quel va être l’im-
pact concret pour la clientèle.
Est-ce que la majorité des
clients vont apporter leur
contenant?» se questionne
Mme Gauthier.

L’Atelier

Initiative zéro déchet dans les épiceries Metro
La nouvelle politique est un pas dans la bonne direction, mais du travail reste à faire 

FLORIAN CRUZILLE L’ATELIER
En première ligne de la marche funèbre, des manifestants transportent un sarcophage qui symbolise les gens morts de surdose.

DAVID MASSÉ L’ATELIER
L’initiative sera mise en place dans toutes les épiceries
de la chaîne à partir du 22 avril.
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La rivière Chaudière est
sortie de son lit à Beauce-

ville, dans la région Chau-
dière-Appalaches, tôt mardi
matin, causant une inondation
qui paralyse le centre-ville où
l’eau s’est infiltrée dans de
nombreux commerces et plu-
sieurs résidences après la rup-
ture d’un embâcle.  

Beauceville joue de mal-
chance. À nouveau cette an-
née, la municipalité a été tou-
chée par les crues printa-
nières qui font actuellement
rage au Québec. L’embâcle,
qui s’était formé près du cen-
tre-ville, a rompu peu avant 6
h ce matin, causant une
hausse rapide du niveau de
l’eau à certains endroits. 

Selon les autorités sur
place, les dommages sont
considérables. Au total, près

de 300 bâtiments, dont 230
demeures, ont été touchés par
la crue des eaux. Fermées de-
puis tôt ce matin, plusieurs
rues sont toujours recouvertes
d’une grande quantité d’eau,
tout comme le sous-sol de
l’église qui n’a pas été épar-
gné. Les sinistrés ont dû se
tourner vers l’un des deux
centres d’inscription, situés à
l’est et à l’ouest de la petite
ville de Beauce. 

Les autorités devront faire
vite, puisque, dans les pro-
chains jours, la hausse de la
température, qui devrait va-
rier entre 10 et 17 °C, ainsi que
les précipitations attendues de
jeudi à dimanche, vont accen-
tuer la fonte des neiges et
pourraient aggraver la situa-
tion déjà très critique. 

Au printemps, les rive-
rains habitant près de la capri-
cieuse Chaudière surveillent

de près le niveau de l’eau, car
les inondations sont désor-
mais une tradition, et 2019 n’a
pas fait excep-
tion à la règle.
Les résidents se
sont réveillés les
deux pieds dans
l’eau et selon
plusieurs d’entre
eux, il s’agissait
de la plus grande
débâcle depuis
1991. 

La ministre
de la Sécurité
publique, Gene-
viève Guilbault,
s’est rendue à
B e a u c e v i l l e
mardi pour s’en-
tretenir avec les riverains et
elle a tenu à faire le point sur
la situation en milieu d’après-
midi. Aux côtés des députés de
Beauce-Sud et de Beauce-

Nord, Samuel Poulin et Luc
Provençal, Mme Guilbault a
tenu à rassurer la population

en expliquant que
la situation d’ur-
gence est désor-
mais prise en
charge par de
n o m b r e u s e s
équipes dépê-
chées sur place.
La ministre a af-
firmé que, parmi
cette aide d’ur-
gence, «des gens
du ministère de la
Santé ont été mo-
bilisés sur les
lieux pour offrir
des soins aux ré-
sidents touchés».  

Devant les médias, Gene-
viève Guilbault a aussi ajouté
qu’un soutien financier du
gouvernement du Québec
pourrait être apporté à l’ave-

nir pour relocaliser de façon
permanente les résidents ha-
bitant la zone à risque qui
sont inondés annuellement.
De plus, à la toute fin de son
allocution, elle a mentionné
qu’elle était également ou-
verte à discuter avec la Ville
pour trouver des solutions qui
permettraient de prévenir à
long terme les inondations au
centre-ville, où sont situés
non seulement des résidences,
mais surtout l’ensemble des
institutions et des commerces.  

Autour du Québec
D’autres villes et villages,

sis non loin de la rivière Chau-
dière sont désormais sous le
radar des autorités étant à
risque d’inondations avec le
déplacement des glaces sur
l’eau. La municipalité de
Saint-Joseph-de-Beauce, si-
tuée à une quinzaine de kilo-

mètres de Beauceville, est pré-
sentement en tête de liste des
villes à risque dans ce secteur,
suivie de Scott, Vallée-Jonc-
tion et Sainte-Marie. 

Dans les autres régions
du Québec, plusieurs cours
d’eau risquent des déborde-
ments importants, dont le lac
des Deux Montagnes et la ri-
vière des Mille Îles. Au cours
de la journée, le Saint-Lau-
rent s’est invité dans la ville
de Bécancour au Centre-du-
Québec, où deux routes ont
été touchées, selon les don-
nées d’Urgence Québec. 

Les dégâts restent mi-
neurs, mais des routes dans
les villes de Matapédia en Gas-
pésie, Maskinongé en Mauri-
cie et Weedon en Estrie ont
également été victimes de la
hausse du niveau de l’eau. 

L’Atelier

MÉTÉO

La rivière Chaudière fait des dégâts à Beauceville 
Selon Urgence Québec, 49 personnes ont été évacuées en raison de l’inondation, mardi

INONDATION BEAUCE FACEBOOK

L’inondation majeure de la rivière Chaudière a causé des dommages considérables dans la municipalité de Beauceville, située au sud-est du Québec.

Z O É  A R C A N D

La dégradation avancée
du réseau du métro de

Montréal n’a rien d’excep-
tionnel,  selon Trajectoire
Québec,  un organisme de
promotion des intérêts des
citoyens en matière de trans-
port en commun.

TVA Nouvelles a révélé
hier matin que 70 % du ré-
seau du métro de Montréal a
atteint la «fin de sa vie» et la
Société de transport de Mont-
réal (STM) se rapproche de
quatre milliards de dollars en
déficit d’entretien.

Des fissures, de la corro-
sion et de multiples cas d’infil-
tration d’eau sur l’ensemble du
réseau font parler, mais «il ne
s’agit de rien d’exceptionnel
pour un réseau de métro», a
assuré le président du conseil
d’administration de Trajec-
toire Québec, François Pépin.

I l  a  e x p l i q u é  q u e
lorsqu’on parle de matériaux
de construction, l’expression
«fin de vie» est  un terme
«économique» qui ne veut
pas nécessairement dire que
les matériaux cessent d’être
fonctionnels. «Il n’y a aucun
risque d’écroulement, l’usage
du métro par les usagers de-
meure entièrement sécuri-
taire», a précisé M. Pépin. 

Dommages mineurs
Dans plusieurs cas, «il ne

s’agit que de dommages super-
ficiels» ne représentant aucun
danger. Par exemple, l’appari-
tion de tiges métalliques est
due à l’effritement du béton.

Il  a ajouté que les cas

d’infiltration d’eau font partie
d’«un phénomène tout à fait
normal pour ce type d’infra-
structure». Comme tout autre
bâtiment d’envergure, «des
réparations doivent être faites
au fur et à mesure, c’est nor-
mal qu’il y ait des dégrada-
tions après plusieurs années».

La Société de transport de
Montréal a récemment an-
noncé de bonnes nouvelles à ce
niveau: un montant de 1,6 mil-

liard de dollars sera injecté en-
tre 2020 et 2025, dans le but
de rénover le réseau vieillis-
sant. Quelque 504 millions de
dollars vont aller directement
à la réfection d’infrastructures. 

Rénovations 
Les travaux «sont déjà

entamés», a affirmé M. Pé-
pin. La station Beaubien était
fermée du 4 mai au 30 août
2015 pour la réalisation de

travaux importants et la sta-
tion Beaudry est fermée de-
puis le 1er octobre 2018 et le
restera jusqu’au 2 juin 2019
pour la même raison.

M. Pépin croit cependant
qu’il est important pour la
STM d’agir plus rapidement
dans le but d’améliorer son
service. La STM a refusé de
nous accorder une entrevue.

L’Atelier

Coup de vieux pour le métro de Montréal
La détérioration du réseau est normale, dit Trajectoire Québec

F R A N Ç O I S - A L E X I S  
F AV R E A U

La planification des soins
de santé, c’est-à-dire les

choix médicaux et légaux
qu’un individu fait à l’avance
dans l’éventualité d’une perte
d’autonomie, dicte au per-
sonnel soignant l’approche
qu’il doit privilégier auprès
d’un bénéficiaire,  encore
faut-il que le patient se soit
prononcé à ce sujet.

Favoriser la discussion
entre l’individu en perte d’au-
tonomie et ses proches, c’est
l’objectif de la Journée natio-
nale de la planification des
soins de santé préalable, qui a
eu lieu mardi. 

Familles en détresse
Idéalement, les questions

éthiques se posent avant
qu’une situation d’urgence ne
survienne, explique Maryse
Bouvette, infirmière-conseil-
lère et coordonnatrice en
soins palliatifs à l ’hôpital
d’Ottawa. «Ce qui est dom-
mage, c’est de voir des fa-
milles en détresse décider
d’interventions médicales qui
ne sont pas nécessairement
alignées avec les vœux d’un
patient», déplore-t-elle. 

Il incombe à la famille de
bien comprendre les souhaits
d’un proche quant à ses soins
de santé. Cependant, la res-
ponsabilité d’amorcer cette
discussion sensible avec les aî-
nées pèse sur les épaules des
prestataires de soins de santé
dans les centres d’héberge-
ment et de soins de longue du-
rée par exemple, affirme Ma-
ryse Bouvette.

«Il y a 5 ans, un patient

qui avait la sclérose en
plaques m’a fait comprendre
qu’il ne “voulait plus vivre de
cette manière”», se souvient
Maryse Bouvier. À la suite de
cette confidence, l’équipe a or-
ganisé une réunion familiale
durant laquelle le patient a si-
gnifié qu’il ne voulait pas être
nourri par un tube. Suivant la
demande du bénéficiaire, qui
a été ajoutée à son dossier, le
système de santé s’est
conformé et a laissé tomber
cette mesure. Le patient est
décédé des suites de sa mala-
die dans les années suivant
cette décision.

Mieux se connaître  
Le Réseau FADOQ, qui re-

groupe 500 000 Québécois de
plus de 50 ans, se dit concerné
par la discussion sur les soins
de santé préalable. «On sou-
haite que le système de santé
soit humanisé», explique
Guillaume Rivet, responsable
des communications du Ré-
seau FADOQ. «L’amélioration
de la planification passe par
l’encadrement de ces discus-
sions dans les CHSLD», croit
M. Rivet. 

La planification des soins
préalables ne concerne pas
seulement les aînés. «Dès
qu’un individu atteint la majo-
rité, il peut informer son mé-
decin de ses souhaits durant
un rendez-vous médical», fait
valoir Maryse Bouvette. «Évi-
demment, il est impensable de
dresser une liste complète se-
lon chaque complication mé-
dicale possible, mais l’impor-
tant c’est de connaître la per-
sonne et ses valeurs».

L’Atelier

Planifier ses soins médicaux
en fonction de ses valeurs

DAVID MASSÉ L’ATELIER
Depuis son inauguration, le métro de Montréal montre des signes de vieillesse et
le déficit d’entretien s’élève à quatre milliards de dollars.

« Des gens du
ministère de la
Santé ont été
mobilisés sur
les lieux pour
offrir des soins
aux résidents
touchés»
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W I L L I A M  D ’ AV I G N O N

à Québec

Un rare climat d’entente régnait dans les
couloirs de l ’Assemblée nationale

concernant la prise de position e la ville de
Montréal à propos du projet de loi 21 sur la
laïcité que propose la Coalition avenir Québec
(CAQ). Les partis de l’opposition au Salon
bleu sont tous du même avis: Montréal ne de-
vrait pas avoir de statut spécial.

La déclaration de la ville de Montréal, vo-
tée à l’unanimité, vient s’opposer au projet de
loi 21, d’un rare accord entre l’administration
de la mairesse Valérie Plante et de l’opposi-
tion à l’hôtel de ville. Le chef de cette der-
nière, Lionel Perez, avait d’ailleurs «réclamé
un statut particulier pour Montréal», selon le
quotidien Le Devoir.

Le projet de loi 21 que propose le gouver-
nement caquiste, vise à «affirmer la laïcité de
l’État et à préciser les exigences qui en décou-
lent», selon le document déposé à l’Assem-
blée nationale. 

Il est notamment question interdire le
port de signes religieux pour les personnes
travaillant dans la fonction publique, comme
les juges, les policiers et les enseignants.

Montréal bénéficie déjà d’un statut spé-
cial au «plan fiscal», ce qui se différencie d’un
statut spécial «au sens de la loi», selon le chef
intérimaire du Parti québécois, Pascal Bé-
rubé. Accorder un statut spécial à la ville de
Montréal créerait un «dangereux précédent»,
a-t-il déclaré. «La loi va s’appliquer partout
au Québec, sans exception.»

«Personne ne devrait remettre
en cause l’application des lois sur
l’ensemble du Québec», affirme-t-
il. Selon lui, permettre un statut
spécial à la métropole lui ouvrirait
la porte à «lever la main à chaque
fois et dire que les lois ne s’appli-
quent pas sur son territoire».

Pas un compromis
Devant la déclaration de Mme

Plante et de M. Perez, qu’il a qua-
lifié de «malheureuse», le premier
ministre François Legault a rap-
pelé que la loi était selon lui un
compromis. «Il y en a qui trouve
qu’on en fait trop, il y en a qui ju-
gent qu’on en fait pas assez.» 

Selon le chef du gouvernement, le projet
de loi se trouverait dans un «juste milieu».

«Montréal, c’est la métropole de tous les

québécois et il n’est pas question qu’il y est
une  posi t ion  di f férente  à  Montréal  que
dans les régions», ajoute le premier minis-
tre, qui a qualifié son projet de loi de «juste
et raisonnable».

Le ministre de l’Immigration,
de la Diversité et de l’Inclusion,
Simon Jolin-Barrette,  affirme
qu’il s’agit d’un « projet de loi mo-
déré, qui fait un équilibre entre
les droits collectifs  et  indivi-
duels.» La ville de Montréal, en
contrepartie, a déclaré que le pro-
jet «ne représente pas les valeurs
montréalaises ni québécoises».

«Mauvais projet de loi»
Les partis de l’opposition sont

contre le projet de loi, comme l’a
mentionnée Mme David. «La mai-
resse va dans la bonne direction.
Mais si une loi est adoptée, elle
doit l’être à «l’ensemble du Qué-

bec», bien que la province s’en trouverait
«pénalisée».

«C’est un mauvais projet de loi», ajoute la co-

porte parole de Québec solidaire Manon Massé.
Le député solidaire Sol Zanetti, lui aussi

très vocal à propos de son opposition à la loi
21, s’insurge du manque de données amenés
par la CAQ, citant notamment le fait que le
parti au pouvoir ne semble pouvoir prouver
qu’il y aille de problèmes avec la situation ac-
tuelle. Legault a justement mentionné que la
loi  serait  facile à appliquer à Montréal,
puisque «aucun policier ne semble porter de
signes religieux». 

Le premier ministre affirme cependant
que «l’appui envers Zanetti n’est pas compa-
rable à l ’appui envers le projet  de loi»,
comme l’indique un sondage Léger qui sug-
gère que deux québécois sur trois appuie-
raient «l’interdiction des signes religieux aux
employés de l'État en position d’autorité».

La déclaration, proposée par la mairesse
Plante et le chef de l’opposition, Lionel Pe-
rez, rappelle sans doute une décision de la
vi l le  datant  de 2003,  qui  s ’opposait  à
l’époque à la chartes des valeurs du gouver-
nement Marois

.
L’Atelier

LAÏCITÉ

Refus unanime de l’opposition
Les députés s’opposent à un statut particulier pour Montréal

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
Le premier ministre du Québec, François Legault

Soutien relatif aux baux
pour les aînés
Le gouvernement Legault a annoncé mardi
matin qu’une somme de 3,2 millions de dol-
lars sera attribuée pour venir en aide aux lo-
cataires en résidence privée pour ainés ayant
des problèmes liés à leur bail. Cette somme
est attribuée sur une période de trois ans
aux Centres d’assistance et d’accompagne-
ment aux plaintes (CAAP) et à la Fédération
des centres d’assistance et d’accompagne-
ment aux plaintes. La ministre responsable
des Aînés et des proches aidants, Margue-
rite Blais, mentionnait que des problèmes
de santé ou l’isolement des ainés pouvaient
mener à des problèmes relatifs au bail. «
Grâce à la subvention accordée [les CAAP]
seront notamment en mesure de prévoir un
volet concernant les informations sur le bail
et de répondre aux demandes d’information
individuelles concernant les baux en rési-
dence pour personnes âgées », a expliqué la
ministre Blais.

L’Atelier MC

Une nouvelle déléguée
du Québec à Paris
Le gouvernement de François Legault a fina-
lement trouvé sa nouvelle déléguée générale
du Québec à Paris. La Coalition avenir Qué-
bec (CAQ) s’est arrêtée sur l’ex-journaliste
Michèle Boisvert. Celle-ci succédera à l’an-
cienne ministre libérale Line Beauchamp,
qui était en poste depuis deux ans. Mme
Boisvert était jusqu’à tout récemment à la
Caisse de dépôt et placement du Québec
(CDPQ). Journaliste depuis plus de 25 ans à
Radio-Canada, elle a également été respon-
sable des économiques à La Presse. Québec
aura une représentante dotée d’un bon ré-
seau dans les milieux d’affaires québécois et
d’une aptitude certaine à la représentation.
Elle était aussi professeure associée à HEC
Montréal depuis deux ans. En 2018, elle a été
reçue à l’Ordre national du Québec à titre de
chevalière.

L’Atelier JMCG

M A R G U E R I T E  C H I A R E L L O

à Québec

Le député solidaire de Jean-Lesage, Sol Za-
netti, a réclamé la tenue d’une étude par

le Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement (BAPE) sur le projet d’usine de
biométhanisation, auquel certains citoyens de
Limoilou s’opposent.

Des consultations publiques au sujet de ce
projet, qui vise à utiliser des matières rési-
duelles pour en faire du gaz, ont déjà été tenues,
mais n’étaient pas satisfaisantes selon le député
de Québec solidaire. «Ça a été davantage vécu
comme des séances d’information que comme
des séances de véritables consultations dans la-
quelle ce que les gens disent mène à quelque
chose pour vrai, concrètement», a déploré le
député en conférence de presse mardi matin.

Le député solidaire ainsi qu’un militant du
Mouvement pour une ville zéro déchet qui l’ac-
compagnait ne se disait pas entièrement à l’en-
contre du projet d’usine de biométhanisation
qui semble bien fonctionner, en contrepartie, ils
n’étaient pas prêts à se positionner en faveur de
ce dernier sous sa forme actuelle.

«Le Mouvement pour une ville zéro déchet
n’est pas contre la méthanisation comme mode
de traitement alternatif à l’incinération des
boues, mais nous nous opposons à la méthani-
sation des résidus de table», a expliqué Frédé-
rique Narbonne, appuyée par M. Zanetti qui
donnait en exemple l’usine de biométhanisation
de St-Hyacinthe : «ils n’utilisent pas leur usine
pour ça parce que ça ne marche pas bien, ils dé-
cident plutôt d’envoyer ailleurs leurs matières
résiduelles se faire composter».

Les deux hommes soutiennent que les ré-
sidus de table devraient plutôt être compostés.
«Le projet proposé par la Ville de Québec mise

sur la méthanisation des pelures de patates au
détriment du compostage, une méthode qui
est beaucoup plus souple, facile à maîtriser et
où les gains environnementaux seront égaux
ou supérieurs à la méthanisation», a affirmé
M. Narbonne.

Selon le professeur au département de

sciences économiques de l’UQAM, Charles Sé-
guin, une usine de biométhanisation comporte
tout de même plusieurs avantages, notamment
la captation des gaz issus de la décomposition
de la matière, qui pourraient par la suite être
brûlés pour générer de la chaleur.

«Cette chaleur-là normalement va être uti-
lisé pour faire de la production d’électricité qui
va pouvoir alimenter l’usine elle-même et puis
s’il y a des surplus qui va pouvoir alimenter
d’autres usages à travers le réseau d’Hydro-
Québec», soutient le professeur.

Coûte que coûte
Comme ont souligné Sol Zanetti et Frédéric

Narbonne, la construction d’une telle usine re-
présente un investissement considérable pour
une Municipalité. M. Séguin admet que le coût
d’un tel projet constitue son désavantage prin-
cipal. «C’est un marché qui est relativement
peu développé en ce moment au Québec, ça
prend des entreprises d’une certaine taille pour
pouvoir construire ce genre de projets et les
villes commencent juste à se doter de ces instal-
lations», a-t-il ajouté.

M. Séguin tenait à mentionner qu’un projet
à Montréal, similaire à celui de Limoilou, avait
reçu les soumissions de deux entreprises seule-
ment. Il imagine que cet inconvénient s’estom-
pera avec les années, si les projets de ce type
sont plus affluents, puisque les entreprises se
feront elles aussi plus nombreuses à entrer
dans la compétition.

En ce qui concerne la dépense engendrée
par ce projet, M. Narbonne est catégorique.
«Pour notre mouvement il ne fait aucun doute
que les 124,5 millions de dollars qui y seront
englouti constitue un détournement du Fond
vert», a-t-il déclaré. 

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Québec solidaire remet en doute la future
usine de biométhanisation de Limoilou

W I L L I A M  D ’ AV I G N O N

à Québec

Une dizaine de fonctionnaires du gouverne-
ment québécois auraient reçu des sanc-

tions pour avoir transmis de l’information aux
médias depuis 2014, révèle une enquête de Ra-
dio-Canada publiée mardi matin.

Le congédiement de Louis Robert, fonc-
tionnaire du ministère de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec
(MAPAQ) qui aurait communiqué avec des
médias dans le but de «dénoncer l’influence
des lobbys dans la recherche en agriculture»,
a mis en lumière une pratique précédem-
ment écartée par le gouvernement québécois. 

En faisant usage de la Loi sur l’accès aux
documents, l’enquête démontre que des mi-
nistères autres que le MAPAQ, bien qu’il ait
également suspendu deux employés pour
trois et cinq jours sans salaires, ont déjà pro-
cédé de la sorte.

La main dans le sac 
Le ministère de la Justice aurait agi de

la même façon: deux employés ont été répri-
mandés et un troisième suspendu, toujours
pour avoir transmis de l’information confi-
dentielle à des journalistes. Les informa-
tions obtenues démontrent qu’une poignée
d’autres instances gouvernementales au-
raient également procédé ainsi. 

La liste inclut les ministères de la Sécu-
rité publique, de l’Environnement, des Fo-
rêts, de la Faune et des Parcs, ainsi que le
Centre de services partagés du Québec. Seul
le ministère des Transports du Québec a re-
fusé la demande d’accès à l’information. La
situation est critiquée par les syndicats. 

«Lorsqu’il y a des situations qui doivent
être dénoncées, il se fait de l’obstruction de
la part du pouvoir en place», a mentionné le
président du Syndicat de la fonction pu-
blique et parapublique du Québec, Christian
Daigle.

Les cas rapportés sont survenus avant
l’adoption de la loi protégeant les lanceurs
d’alertes, adoptée en 2017.

L’Atelier

Fonctionnaires
sanctionnés
pour avoir parlé
Plusieurs ministères
sont visés

Simon 
Jolin-Barrette

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Sol Zanetti, député de Québec solidaire
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Le Part i  vert  e t  le  Nou-
veau Parti démocratique

(NPD) ont chacun courtisé
Jane Philpott, maintenant
qu’elle n’a plus d’affiliation
politique, depuis que Justin
Trudeau l ’a  expulsée  du
caucus libéral.

Depuis son expulsion du
Parti libéral du Canada, la
députée indépendante de
Markham-Stouffville en On-
tario, Jane Philpott, se re-
trouve malgré elle sans fa-
mille politique. La Presse ré-
vélait  mardi  matin que le
NPD et le Parti vert ont tous
deux manifesté un intérêt à
l ’accueillir au sein de leur
parti respectif. 

En raison de l ’affaire
SNC-Lavalin, l’ancienne can-
didate libérale a démissionné
du cabinet de Justin Trudeau
en début de mois et s’est vu
montré la porte par le pre-
mier ministre le mois der-
nier. Il est d’ailleurs interdit
à Mme Philpott de défendre
le Parti libéral lors du scru-
tin d’octobre prochain.

À deux c’est mieux
La principale intéressée a

souligné être chancelante en-
tre un retour en médecine et
la poursuite de sa carrière
politique. La docteure a ou-
vertement énoncé avoir été
approchée par le chef adjoint
du NPD, Jagmeet Singh,
ainsi  que par la  cheffe  du

Parti vert, Elizabeth May. 
Elizabeth May souhaite-

rait aussi recruter l’ancienne
ministre de la Justice, Jody
Wilson-Raybould, elle aussi
expulsée du caucus libéral.
La cheffe du Parti vert a ex-
primé admirer l’intégrité des
deux femmes ainsi  que
d’être «choyée» de pouvoir
les accueillir.  

«Jane Philpott  est  une
parlementaire exception-

nelle, affirme la scrétaire de
presse du parti, Rosie Emery.
Le Parti vert serait honoré de
l’accueillir comme député, si
elle nous tendait la main.» 

Selon l’ancien directeur
national du NPD, Karl Bélan-
ger, l ’acquisition des deux
femmes politiques serait un
avantage pour le Parti. Celui-
ci pourrait bénéficier d’un
capital  de sympathie à
l’égard de celles-ci, ainsi que

d’une cote de popularité su-
périeure à celle du Parti libé-
ral de Justin Trudeau. Alors
que le NPD n’accepte pas de
députés venant de partis op-
posés au cours d’un mandat,
le  Part i  vert  ne  s ’es t  pas
doté de ce même règlement. 

Les élues désormais indé-
pendantes n’ont, pour le mo-
ment, pas commenté l’affaire.

La Presse ASJ JMCG

OTTAWA

L’orpheline pourrait se faire adopter
Jane Philpott s’est fait courtiser par le NPD et le Parti vert

B E N J A M I N  N T O U O - N G O U O N I
J E A N - M I C H E L  C L E R M O N T- G O U L E T
K A R O L A N E  D U C H A R M E

Les conservateurs unis de Jason Kenney for-
meront le prochain gouvernement majori-

taire de l’Alberta, mettant fin aux quatre années
néo-démocrates de Rachel Notley. 

À 23 h 45 mardi soir, Radio-Canada a
annoncé que la province de l’Ouest adepte
du Stampede é l isai t  un gouvernement
conservateur à 62 %. 

Tout au long de la campagne, le Parti
conservateur uni (PCU) a misé sur l’industrie
pétrolière et le retour à l’équilibre budgétaire en

mentionnant avoir l’intention de diminuer le
salaire minimum à 15 $ l’heure et d’abolir la
taxe carbone, créant une polémique chez ses
adversaires sachant que Justin Trudeau a misé
sur la ressource pétrolière.

Pierre-Olivier Tardif, un citoyen de l’Al-
berta, ne s’en cache pas : «l’Alberta est la pro-
vince du pétrole et nous sommes fatigués de
payer la taxe sur un pétrole qui nous appar-
tient», précisant que cet enjeu a eu un impact
«positif» et constitue «une forme d’espoir»
pour les Albertains.

Au départ, quatre candidats principaux ont
croisé le fer: Rachel Notley, Jason Kenney, Da-
vid Khan du Parti libéral, et Stephen Mandel du

Parti albertain. Les électeurs albertains ont pris
d’assaut les 87 circonscriptions hier. Le vote par
anticipation a permis à 700 000 Albertains de
se prononcer sur cette élection.

Chômage à l’horizon
Le Parti conservateur uni de Kenney a ac-

cusé le gouvernement de Notley de plonger la
province dans un chômage endémique à hau-
teur de 7 % à Calgary et à Edmonton, d’aug-
menter les impôts et d’endetter la province à
hauteur de 100 millions de dollars. Réponse du
berger à la bergère Notley, le programme de
Kenney d’imposer un gel de dépenses et de mi-
ser sur les soins privés est inquiétant, a rap-

porté la Presse canadienne.
La Presse canadienne nous a appris hier

que la campagne électorale albertaine a été ter-
nie parce qu’elle a été faite sur les attaques per-
sonnelles et moins sur les enjeux économiques.

Sur la scène nationale, il y a eu une montée
en puissance des Partis conservateurs. Par
exemple, l’Ontario est dirigé par le conserva-
teur Doug Ford et le Nouveau-Brunswick a éga-
lement un gouvernement conservateur. Au
Québec, la CAQ est au pouvoir. En Colombie-
Britannique, une coalition NPD/verts complète
le tableau.

L’Atelier

ÉLECTIONS ALBERTA 2019

Jason Kenney guide les conservateurs unis au pouvoir
Le Nouveau parti démocratique perd les élections après un seul mandat sur le trône

La Cour fédérale ordonne
au Commissariat au lob-

bying de vérifier, encore une
fois, si l’Aga Khan n’aurait pas
enfreint les règles en accueil-
lant chez lui aux Bahamas le
premier ministre Justin Tru-
deau et sa famille pour les va-
cances des Fêtes en décembre
2016.

Neuf mois plus tard, la
commissaire au lobbying de
l’époque, Karen Shepherd,
avait rejeté la plainte qui allé-
guait que le philanthrope mil-
liardaire aurait violé les règles
en accueillant M. Trudeau et
sa famille sur son île privée
des Antilles.

Elle n’avait trouvé en fait
aucune preuve qui démontre-
rait que l’Aga Khan avait reçu
de l’argent pour son travail à ti-
tre de directeur d’une fonda-
tion inscrite au registre des
lobbyistes du gouvernement
canadien. Mme Shepherd a
donc conclu que les règles ne
s’appliquaient pas aux rela-

tions personnelles entre le mil-
liardaire et le premier ministre.

Or, l’organisme Démocra-
tie en surveillance a contesté
cette décision en Cour fédé-
rale. Dans sa décision récem-
ment rendue, la Cour estime
que la conclusion de Mme
Shepherd était déraisonnable,
car elle était le fruit d’une
«analyse étroite, technique et
ciblée, qui manquait de trans-
parence».

Le Code de déontologie
des lobbyistes, élaboré et ad-
ministré par le Commissariat,
prévoit notamment qu’«afin
d’éviter la création d’un senti-
ment d’obligation, un lob-
byiste ne doit pas offrir ou
promettre un cadeau, une fa-
veur ou un autre avantage à un
titulaire d’une charge pu-
blique, auprès duquel il fait ou
fera du lobbying, que le titu-
laire d’une charge publique
n’est pas autorisé à accepter».

La Presse canadienne

Les vacances de Trudeau
de nouveau examinées

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE

Le premier ministre Justin Trudeau et l’Aga Khan

JEFF MCINTOSH ET CODIE MCLACHLAN LA PRESSE CANADIENNE

La première ministre albertaine sortante, Rachel Notley (à gauche), et le chef du Parti conservateur uni, Jason Kenney

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE

Les ex-députées libérales Jane Philpott (à gauche) et Jody Wilson-Raybould
siègent maintenant comme indépendantes.
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P A T R I C I A
C H A R B O N N E A U

Le rapport annonce que les
ventes dans le secteur de

la fabrication avaient aug-
menté de 0,8 % en janvier,
mais ont diminué de 0,2 % en
février. Les économistes ne
s'attendaient à aucun change-
ment pour le mois de février,
selon les prévisions recueillies
par Thomson Reuters Eikon.

Statistique Canada a dé-
voilé, mardi matin, son plus
récent raport concernant son
enquête mensuelle sur les in-
dustries manufacturières. 

Industries en baisse
Les secteurs de l’assem-

blage de véhicules automo-
biles et des produits en bois
ont diminué dans 15 des 21
industries, ce qui représente
65,9 % du secteur de la fabri-
cation au Canada. En raison
de la baisse de la demande, la
vente de véhicules automo-
biles a diminué. L’industrie
de l’assemblage de véhicules
a diminué de 4,4 % pour
s’établir à 4,9 milliards de
dollars en février.

De son côté, les ventes de
produits de bois ont diminué
de 5,9 % pour se chiffrer à 2,5
milliards de dollars. Ces
baisses sont liées à la diminu-
tion des demandes et des
mises en chantier au Canada
et aux États-Unis.

Les ventes les plus élevées
au Canada sont au Québec et
au Nouveau-Brunswick. L’in-

dustrie de la fabrication de
produits aérospatiaux avait
reculé de 27 % en janvier au
Québec, mais a augmenté de
22,1 % en février. Cela repré-

sente une hausse de 3,7 % qui
équivaut à 14,2 milliards de
dollars.

De son côté,  le  marché
au Nouveau-Brunswick a

augmenté de 7 ,7  % en fé-
vrier, s’ajoutant à la hausse
de 16,1 % en janvier, princi-
palement par la  vente des
biens non durables.  Ces

biens représentent tout ce
qui fait l’objet d’achats répé-
tés et qui est détruit rapide-
ment après  son achat ,
comme des aliments ou des

matières premières.
Les hausses les plus im-

portantes ont été observées
dans l’industrie de la fabri-
cation de pétrole, de char-
bon,  de papier  et  des  ma-
chines. Cette augmentation
est  due aux prix  et  au vo-
lume plus élevés dans plu-
sieurs raffineries puisqu’ils
ont accru leur production. 

En effet, les ventes de pro-
duits de pétrole et de charbon
ont augmenté de 7,1 % depuis
janvier 2019 et s’établissent
donc à 5,7 milliards de dollars
en février. 

Cette hausse est attribua-
ble en bonne partie à une
baisse de production de la
part des pays membres de
l’Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole (OPEP), en-
tre autres à cause de la ferme-
ture de robinet de l’approvi-
sionnement volontaire de cer-
tains pays et dans d’autres cas
le résultat de crises politiques
ou militaires. 

Le prix du pétrole,  sur
les  marchés mondiaux,  a
grimpé à des niveaux qu’on
n’avait  pas  vus depuis  le
mois de novembre 2018.

Plusieurs investisseurs ont
acheté des titres pétroliers en
misant sur leur hausse pro-
chaine pour empocher un ra-
pide profit. Cet afflux d’ache-
teurs a contribué au déséquili-
bre entre l’offre et la demande,
accélérant d’autant la spirale
haussière.

L’Atelier

STATISTIQUE CANADA

Les industries pompent plus
pour rester à flot

LARRY MACDOUGAL LA PRESSE CANADIENNE
En février, 5,7 milliards de dollars totalisent les ventes de produits de pétrole et de charbon. 

Les Bourses européennes ont continué de
progresser mardi, choisissant de faire l’im-

passe sur des données macroéconomiques sans
grand impact pour se concentrer sur des résul-
tats d’entreprises encourageants. 

Le marché «monte toujours à un rythme as-
sez progressif», dans un contexte où «finale-
ment il décide volontairement d’ignorer les gros
risques identifiés», a estimé Alexandre Baradez,
analyste chez IG France. 

«Le marché est convaincu qu’il y aura un
accord commercial (entre les États-Unis et la
Chine, NDLR) et ne s’inquiète donc plus de
cela» alors même que l’Union européenne a
proposé à Washington d’ouvrir des négocia-
tions commerciales, a-t-il précisé. 

«Le report du Brexit et la volonté de la Banque
centrale européenne de lancer une nouvelle série
de prêts ciblés plus tard dans l’année ont soutenu
l’appétit des investisseurs», a ajouté David Mad-
den, analyste chez CMC Markets UK. 

Dans ce contexte, les investisseurs avaient
les yeux tournés vers les publications d’entre-
prises, notamment celles des experts améri-
cains, M. Baradez soulignant même qu’il y avait
eu jusque-là «plus de bonnes surprises que de
mauvaises» malgré un léger recul de la produc-
tion industrielle outre-Atlantique (-0,1 %) et
une production manufacturière stable. 

À New York, les indices évoluaient en légère
hausse mardi : vers 16 h 30 GMT le Dow Jones
Industrial Average montait de 0,18 % à 26 431,91
points, l’indice élargi S&P 500 de 0,12 % à 2
909,00 points et le Nasdaq, à forte coloration
technologique, de 0,36 % à 8 004,81 points.
L’Eurostoxx 50 a progressé de 0,37 %. 

À Paris, le CAC 40 a progressé de 0,36 % à 5
528,67 points. La performance du jour est reve-
nue à Eramet (+19,68 % à 71,02 euros), dont la
filiale Société Le Nickel (SLN) a reçu le feu vert
pour exporter annuellement de Nouvelle-Calé-
donie 4 millions de tonnes de minerai pendant
dix ans. 

Agence France-Presse NB

BOURSES EUROPÉENNES

Hausse 
des parts
de marché

N I C O L A S  B R A S S E U R  

Une signature de partenariat et de stratégie
économique entre Aéro Montréal et l’Insti-

tut de valorisation des données (IVADO) a eu
lieu mardi matin au Palais des congrès de
Montréal dans le cadre de la Semaine interna-
tionale de l’aérospatiale. 

Cette entente entre des acteurs du secteur
de l’aérospatiale assurera un roulement écono-
mique et la création d’emplois au Canada et
permettra aux entreprises de soumettre des so-

lutions innovantes en lien
avec l’intelligence artificielle.
C’est ce qu’a affirmé le mi-
nistre de l’Innovation, des
Sciences et du Développe-
ment économique, Navdeep
Bains, en conférence de
presse. «On est très confiant
que ce processus va créer des
emplois» au Canada. 

Aéro Montréal est un fo-
rum stratégique qui réunit
les dirigeants de l’industrie,
les institutions d’enseigne-
ments, les centres de re-
cherche du secteur aérospa-
tial, les associations et les
syndicats du secteur de l’aé-
rospatiale au Québec.
L’IVADO, dont le siège so-

cial se trouve à Montréal, est issu d’une initia-
tive académique et le leader mondial dans le
domaine de la science des données, de l’opti-
misation et de l’intelligence artificielle (IA). 

Avenir prometteur
Le ministre Navdeep Bains a expliqué que

l’avenir de cette convergence entre l’IA et l’aé-
rospatiale est prometteur grâce «au potentiel de
l’intelligence artificielle» qui est bien exploité
au Québec. «Notre industrie de l’aérospatiale

pourra ainsi conserver sa place en tête de pelo-
ton des industries innovatrices et axées sur l’ex-
portation au Canada», explique-t-il. 

Aéro Montréal, la grappe aérospatiale du
Québec, organisera le Sommet chaîne mon-
diale d’approvisionnement dans le cadre de la
Semaine internationale de l’aérospatiale, pré-
sentée cette année à Montréal en partenariat
stratégique avec SCALE AI (Supply Chains and
Logistics Excellence AI), la supergrappe d’in-
telligence artificielle et de chaîne d’approvi-

sionnement intelligente au Canada. 
Suzanne Benoit, présidente-directrice géné-

rale d’Aéro Montréal, a mentionné que cette
convergence sera bénéfique pour le domaine de
l’aérospatiale qui, soutient-elle, est «un secteur
compétitif». «On souhaite que Montréal soit la
capitale mondiale de l’aérospatiale et l’une des
capitales mondiales de l’intelligence artifi-
cielle», explique Suzanne Benoit.

L’Atelier

ENTENTE DE PARTENARIAT

L’intelligence artificielle 
rassemble Aéro Montréal et IVADO
L’Institut de valorisation des données tente de développer une expertise 
de pointe en collaboration avec la grappe aérospatiale du Québec

DAVID MASSÉ L’ATELIER
Suzanne Benoit, Navdeep Bains et Gilles Savard 

«On est
très
confiant
que ce
processus
va créer
des em-
plois [au
Canada]»
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N I C O L A S  B R A S S E U R  

Les Blue Jackets de Colum-
bus ont causé la plus

grande surprise de l’histoire
de la Ligue nationale de
hockey (LNH), mardi soir au
Nationwide Arena, en élimi-
nant en quatre rencontres le
Lightning de Tampa Bay,
l’équipe championne de la sai-
son régulière, par la marque
de 7 à 3. 

Tôt en première période,
les Blue Jackets de Columbus
se sont imposés avec le pre-
mier but en série d’Alexandre
Tessier à seulement 2 minutes
26 secondes de la rencontre.
Un peu plus d’une minute
plus tard, le Québécois Pierre-
Luc Dubois a enfilé son pre-
mier filet des séries avec les
aides de Oliver Bjorkstrand et
de Adam Clendening. L’atta-
quant du Lightning, Steven
Stamkos, a remis son équipe
dans la rencontre avec un tir
des poignets. 

Les attaquants Nikita Ku-
cherov et Anthony Cirelli ob-
tiennent chacun des passes
sur ce but marqué avec 8 mi-
nutes 44 secondes à faire à la
première période. 

Vers le milieu de la ren-
contre ,  le  défenseur  des
Blue Jackets, Seth Jones, a
redonné un coussin de deux
buts aux siens. Cette avance
ne durera  pas  puisque,
quelques secondes plus tard,
le québécois du Lightning de
Tampa Bay,  Cedric  Pa-
quette, a marqué à son tour.
C’est 3 à 2 après le premier
vingt minutes. 

En fin de deuxième pé-
riode, l’attaquant du Light-
ning, Brayden Point, a créé
l ’égalité  pour la  première
fois dans la partie grâce à un
but en avantage numérique.
Toutefois, les Blue Jackets
ont répliqué moins d’une mi-
nute plus tard avec le but de
Oliver Bjorkstrand. 

Le pointage demeure serré

jusqu’en toute fin de troisième
période, au moment où John
Cooper, l’entraîneur-chef du
Lightning, retire son gardien
de but. Ce sont les bâtons
d’Artemi Panarin, d’Alexandre
Texier, avec son deuxième de
la rencontre, et de Matt Du-
chene qui marquent coup sur
coup dans un filet désert. 

Parcours mémorable
Les Blue Jackets de Co-

lumbus éliminent donc le
Lightning de Tampa Bay en
quatre rencontres et devien-
nent la première équipe de
l’histoire de la LNH à balayer
l’équipe championne de la
saison régulière. Les hommes
de John Tortorella devront
patienter quelques jours en-
core afin de connaître
l’équipe à laquelle ils se me-
sureront pour le deuxième
tour des séries éliminatoires.
L’équipe de l’Ohio affrontera
soit les Bruins de Boston, soit

les Maple Leafs de Toronto. 

Une série humiliante 
Malgré les 30 points qui

les séparent au classement gé-
néral de la LNH lors de la sai-
son régulière, les Blue Jackets
ont mis fin à la saison de rêve
du Lightning de Tampa Bay
qui était devenu la première
équipe de la LNH à remporter
plus de 60 victoires et à amas-
ser plus de 120 points en sai-
son régulière depuis les Red
Wings de Détroit lors de la sai-
son 1995-1996. 

Au cours des vingt der-
nières saisons, seulement
quatre équipes avaient rem-
porté le trophée des prési-
dents et la coupe Stanley lors
de la même année. 

Après  une  sa i son  im-
pressionnante,  le  gardien
de but du Lightning, Andrei
Vas i l evsk iy ,  a  déçu  avec
une faible moyenne de buts
alloués de 3,83 et un pour-

centage d’arrêts de ,856. 
Plusieurs joueurs ont éga-

lement connu une série en
deçà des attentes. Nikita Ku-
cherov, Steven Stamkos et
Brayden Point, qui avaient
obtenu un total de 318 points
en saison régulière, ont ré-
colté une maigre récolte de
cinq points en séries élimina-
toires, tous lors du quatrième
affrontement. 

Le défenseur Victor Hed-
man a raté une deuxième ren-
contre consécutive. Celui qui a
remporté le trophée Norris la
saison dernière est blessé.
C’était le retour de Nikita Ku-
cherov, lui qui avait été sus-
pendu le temps d’une rencon-
tre pour son geste à l’endroit
du défenseur des Blue Jackets,
Markus Nutivaara. 

L’histoire s’écrit
De leur côté, les Blue

Jackets de Columbus ont rem-
porté hier leur première série

en 19 ans d’histoire. Aupara-
vant, l’équipe de l’Ohio n’avait
jamais remporté plus de deux
rencontres dans une série.
Sergei Bobrovsky a une
moyenne de buts alloués de
2,01 et un pourcentage d’ar-
rêts de ,932. 

L’acquisition de l’attaquant
Matt Duchene à la date limite
des transactions en février der-
nier a semblé donner un vent
de fraîcheur à la troupe de
John Tortorella. En quatre
matchs, il a récolté sept points. 

Artemi Panarin, Seth
Jones et Zach Werenski ont
tous les trois obtenu cinq
points chacun dans la série.
Rappelons que les Blues
Jackets de Columbus se sont
taillé une place en série en
remportant sept de leurs huit
derniers matchs pour terminer
au dernier rang donnant accès
aux séries éliminatoires. 

L’Atelier

SÉRIES ÉLIMINATOIRES

L’équipe cendrillon de l’heure
Les Blue Jackets de Columbus écrasent le Lightning de Tampa Bay à domicile

Omar Browne
rejoint l’Impact
de Montréal 
L’Impact de Montréal a fait
l’acquisition, hier, du joueur
de milieu Omar Browne
suite à une entente de prêt
avec option d’achat. Le
jeune athlète de 24 ans qui
jouait pour l’équipe de Liga
Panameña de Fútbol Inde-
pendiente au Panama pren-
dra place au sein de l’équipe
québécoise pour le reste de
la saison. L'acquisition sera
confirmée après la réception
du certificat de transfert in-
ternational de l'athlète du
Panama, de son visa et de
son examen médical. L'en-
traîneur-chef de l'Impact,
Rémi Garde a expliqué ses
motivations d’acquérir le
jeune athlète par sa tech-
nique en mouvement et ses
qualités de vitesse et de
puissance. Il souligne que
Omar Browne ajoutera de la
profondeur à l’effectif.
L’athlète a assisté, samedi
dernier, à la victoire de sa
nouvelle équipe, 1 à 0 contre
le Crew de Columbus.
La Presse canadienne ASJ

Russell Wilson
recevra le plus
haut salaire de
la NFL
Russell Wilson a signé hier
une prolongation de contrat
avec les Seahawks de Seat-
tle. Le quart arrière de 30
ans sera le joueur de mieux
payé de la Ligue nationale
de football. Pour un contrat
de 4 ans, qui viendra à
échéance à la fin de la sai-
son 2023. Le joueur empo-
chera un salaire totalisant
140 millions de dollars. Le
contrat inclut une clause de
non-échange (un boni équi-
valent à 65 millions) une
somme de 107 millions en
argent garantis. Il obtien-
dra donc un salaire annuel
moyen de 35 millions. Com-
parativement à son adver-
saire des Packers de Green
Bay, le quart Aaron Rod-
gers touche un salaire an-
nuel moyen de 33,5 mil-
lions. Au cours de la saison
passée, Wilson a complété
35 passes de touché, une
marque personnelle en car-
rière, et n'a été victime que
de sept interceptions, éga-
lant le plus bas total depuis
son arrivée dans la NFL.

L’Atelier VP

Tiesj Benoot 
au repos
Un cycliste professionnel
heurte une voiture suiveuse
Le Belge Tiesj Benoot, qui a
traversé le pare-brise d’un vé-
hicule lors du Paris-Roubaix le
14 avril dernier, souffre d’une
fracture de la clavicule et doit
effectuer un arrêt de plusieurs
semaines, a annoncé mardi
l’équipe Lotto. «Une voiture
suiveuse a brusquement freiné
à l’approche d’un rétrécisse-
ment et j’ai heurté l’arrière de
plein fouet. Je n’avais jamais
eu aussi mal à la hanche et à la
cuisse», a expliqué Benoot,
qui souffre également de mul-
tiples contusions. «J’espère
pouvoir remonter sur les rou-
leaux d’ici quelques semaines
afin de ne pas mettre le reste
de ma saison en péril», a
ajouté le coureur belge, vain-
queur de la course cycliste ita-
lienne des Strade Bianche l'an
passé. La blessure ne nécessi-
tera pas toutefois d'interven-
tion chirurgicale, selon les
précisions du Dr Maarten
Meirhaeghe, médecin de
l’équipe belge.
Agence France-Presse VP

Les Kings de Los Angeles
ont octroyé un contrat de

plusieurs saisons à leur nouvel
entraîneur-chef, Todd McLel-
lan, a annoncé mardi le vice-
président et directeur général
de l’organisation californienne
Rob Blake.

McLellan devient donc le
29e entraîneur-chef de l’his-
toire de la concession, et il en
sera à une 12e saison à titre
d’entraîneur-chef dans la Ligue
nationale de hockey (LNH).

Anciennes équipes
Il a notamment dirigé les

Oilers d’Edmonton pendant
un peu plus de trois cam-
pagnes, après avoir passé sept
saisons derrière le banc des
Sharks de San José. McLellan
a également soulevé la coupe
Stanley à titre d’entraîneur ad-
joint chez les Red Wings de
Detroit, en 2008.

Sa fiche en carrière à titre
d’entraîneur-chef est de 434-
282-90, et sous son égide, ses
équipes ont franchi à cinq re-
prises le plateau des 100
points de classement. 

Il a également permis à
ses hommes d’atteindre les
séries éliminatoires à sept re-
prises en 10 campagnes, et de
compiler un dossier de 37-38
en séries éliminatoires.

L’homme âgé de 51 ans a

aussi été finaliste à l’obtention
du trophée Jack Adams, remis
à l’entraîneur-chef par excel-
lence de la LNH, à sa première
saison à la barre des Sharks en
2008-2009.

McLellan remplace Willie
Desjardins, qui a été congédié
après avoir remplacé John
Stevens en début de saison. 

Il a tenté de relancer les
Kings, mais ces derniers ont
affiché le deuxième pire dos-
sier du circuit Bettman. Les
Kings ont présenté une fiche
de 31-42-9, soit leur pire de-
puis la saison 2007-2008.

La Presse canadienne
MAA CS

LIGUE NATIONALE DE HOCKEY

Todd McLellan
rejoint les Kings

LA PRESSE CANADIENNE
Todd McLellan, le nouvel
entraîneur-chef des Kings

V I C K Y  P A G É

Le Québécois Félix Auger-
Aliassime a accédé au 2e

tour au Masters 1000 de
Monte Carlo grâce à une vic-
toire de 7-5, 7-6(5) contre l’Ar-
gentin Juan Ignacio Londero. 

En plus de ses cinq as, le
joueur de 18 ans a remporté
88% des points sur son pre-
mier service. Il a su convertir
un total de six balles de bris sur
une possibilité de neuf. Pour le
second tour, un adversaire de
taille attend la 33e raquette
mondiale, il affrontera au-
jourd’hui Alexander Zverev qui
se classe au 3e rang mondial de
l’ATP. Ce sera le premier duel
entre les deux joueurs.

Laissez-passer
Félix Auger-Aliassime a pu

bénéficier d’un laissez-passer
pour la première fois de sa
carrière à Monte Carlo. Depuis
le début de l’année, il affiche
un bond de 73 places au clas-
sement de l’ATP, il avait
amorcé la saison 2019 au 106e

rang mondial. 
En outre, de 2017 à au-

jourd ’hui ,  le  Montréala is
es t  passé  du  614 e au  33 e

rang mondial. Il a d’ailleurs

affirmé, lors de sa première
entrevue télévisée à l’émis-
s ion  Tout  l e  monde  en
par le ,  l e  7  avr i l  dernier ,
qu’il espérait percer le top
10 d’ici l’an prochain. 

Comparé aux grands
Porte-parole de la Tour-

née de tennis scolaire dans
les écoles primaires, Félix
Auger-Aliassime a été com-
paré à Rafael Nadal et Lley-
ton Hewitt par nul autre que
Roger Federer lors du Mas-
ters 1000 de Miami, lui qui
s’était pratiqué avec le jeune
de 18 ans dans le passé.

«J'ai vu ce qu'il a de spé-
cial quand je me suis entraîné
à Dubaï avec lui», a-t-il  af-
firmé lors d’une entrevue ac-
cordée à Radio-Canada le 23
mars dernier. 

«La façon dont il est capa-
ble d'accélérer le coup droit, le
revers et la première balle, c'est
quelque chose qui va être im-
portant pour lui dans le futur.
Après, son jeu de jambes est ex-
cellent aussi. Il arrive même à
glisser sur le dur. C’est la nou-
velle génération, forcément ils
ont peut-être moins peur que
nous encore.», a ajouté Roger
Federer, qui a 20 titres de

Grand Chelem à son actif.
De son côté, le Canadien

Denis Shapovalov a baissé pa-
villon lundi à Monte Carlo face
à l’Allemand Jan-Lennard
Struff en trois manches de 5-7,
6-3, 6-1. Shapovalov, qui a fêté
son 20e anniversaire lundi, a
eu quelques problèmes sur son
service cumulant 10 doubles
fautes contre seulement un as.

L’Atelier 

TENNIS

Félix Auger-Aliassime passe
au 2e tour à Monte Carlo
Après 1 h 59 de jeu, le Montréalais ressort vainqueur
de son match contre Juan Ignacio Londero

LA PRESSE CANADIENNE
Félix Auger-Aliassime est
comparé aux meilleurs
joueurs au monde, actuels
et anciens, par Federer.  

AGENCE FRANCE-PRESSE
Les joueurs Pierre-Luc Dubois et Cam Atkinson des Blue Jackets de Columbus célèbrent leur but. 
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A L E X A N D R A  L A U Z O N

Le président américain Donald Trump et son
secrétaire d’État Mike Pompeo ont rejeté

lundi les demandes du leader nord-coréen Kim
Jong-un, après que celui-ci ait sollicité des dis-
cussions plus flexibles au sujet du nucléaire
d’ici la fin de l’année.  

Pompeo a également souligné aux jour-
nalistes que le dirigeant nord-coréen devrait
d’abord tenir sa promesse de dénucléarisa-
tion. «Nous avons besoin collectivement de
voir ce résultat avancer», a-t-il ajouté. Lors
du premier sommet entre les États-Unis et la
Corée du Nord en juin à Singapour, les deux
dirigeants s’étaient engagés à œuvrer en fa-
veur de la dénucléarisation complète de la
péninsule coréenne.

Selon l’agence-presse officielle nord-co-
réenne, Kim Jong-un a déclaré samedi qu’il
souhaiterait rencontrer Trump à l’occasion
d’un troisième sommet, mais que celui-ci de-
vrait adopter une meilleure attitude. À la suite
du deuxième sommet à Hanoï, qui s’est
conclut sans accord, le dictateur désire éviter
de répéter cet échec.

Selon Julie-Pier Nadeau, chercheuse à
l’Observatoire sur les États-Unis de la Chaire
Raoul-Dandurand, les négociations entre les
deux pays sont bloquées puisque ceux-ci res-
tent trop campés sur leurs positions. «La Co-
rée du Nord a une vision plus graduelle du
processus, que chaque parti fasse des conces-
sions en alternances […] alors que les États-
Unis, eux, veulent que ce soit fait tout d’un
coup», a-t-elle ajouté.

De son côté, Trump a affirmé sur ‘’Twitter’’
samedi qu’«un troisième sommet serait bon
dans le sens où nous comprendrions totalement

où nous nous situons», en plus de souligner le
grand potentiel économique de la Corée du
Nord. «J’attends avec impatience le jour, qui
pourrait être bientôt, où les armes nucléaires et
les sanctions pourront être supprimées, pour
regarder ensuite la Corée du Nord devenir l’une
des nations les plus prospères du monde», a ex-
primé le dirigeant américain. 

Mme Nadeau estime que «Trump a joué sa
réputation de bon négociateur sur le dossier de
la Corée du Nord», et elle souligne qu’à la suite

de l’échec du deuxième sommet à Hanoï, «on
pourrait s’attendre à ce que s’il n’y a pas de
nouvelles ouvertures, il puisse très bien claquer
la porte encore une fois».

Sommet de plus en Corée du Sud 
Le président de la Corée du Sud, Moon Jae-

in, a annoncé lundi être sincèrement désireux
d’organiser un quatrième sommet avec son voi-
sin du nord. Depuis la deuxième rencontre en-
tre Trump et Kim Jong-un à Hanoï, le dirigeant
sud-coréen s’est dit désireux de reprendre l’élan
dans les discussions avec la Corée du Nord.

Selon Mme Nadeau, les pourparlers entre
Séoul et Pyongyang sont présentement ralentis,
dans l’attente d’un nouveau sommet entre la
Corée du Nord et les États-Unis, puisque pré-
sentement, certaines «sanctions américaines
empêchent la réouverture de certaines infra-
structures, ou le développement de certains
projets» entre les deux Corées.  

La Corée du Sud a récemment fait face à
plusieurs critiques de la part de Kim Jong-un,
qui a déclaré qu’en effectuant des exercices
avec les forces américaines, l’armée du sud
persistait dans une «hostilité voilée». Il a
également expliqué que la Corée du Sud ne
devrait pas agir en tant que médiateur entre
les États-Unis et la Corée du Nord, en ajou-
tant qu’elle était trop soumise «à l’arrogance
anachronique et à la politique hostile des
États-Unis». 

Selon l’administration de Moon Jae-in,
cette quatrième rencontre pourrait avoir lieu
le 27 avril  prochain, afin de souligner du
même coup l’anniversaire de leur premier
sommet historique. 

L’Atelier

DÉNUCLÉARISATION

Kim Jong-un demande un 3e sommet avec Trump
Les États-Unis attendent le désarmement de la Corée du Nord avant d’agir

A L E X A N D R A  L A U Z O N
F É L I X  P E D N E A U LT

L e Parlement égyptien a voté mardi pour
la prolongation de la présidence du ma-

réchal  Abdel  Fattah al-Sissi ,  accusé de
graves violations des droits de la personne.
Al-Sissi pourrait même garder les rênes du
pouvoir jusqu’en 2030, à la faveur d’une ré-
cente réforme de la Constitution, ont indi-
qué le journal d’État ”Al-Ahram” et la télévi-
sion publique Nile TV.

Normalement, la Constitution égyptienne
limite le nombre de mandats à deux, de quatre
ans chacun. Un nouvel article permettrait tou-
tefois de faire passer le deuxième mandat de M.
Sissi de quatre à six ans, ce qui en porterait le
terme à 2024.

Le chef de l’État pourrait en outre se présen-
ter en 2024 à un troisième mandat de six ans.

M. Sissi a été élu pour la première fois en
2014, un an après avoir renversé avec l’armée, à
la faveur d’un mouvement populaire, Mohamed
Morsi, dont il était le ministre de la Défense.

Sa réélection en 2018 avec plus de 97 %
des voix a eu lieu dans le cadre d’un scrutin
marqué par la présence d’un seul rival, relé-
gué au rang de faire-valoir, et par une série
d’arrestations d’opposants.

Malgré la frustration économique et la dé-
ception en ce qui a trait à la restructuration du
pays, le politologue Sami Aoun estime que l’ap-
pui de la population pour le maréchal al-Sissi
s’explique par le fait qu’il remplace Mohamed
Morsi, le président affilié au mouvement radi-
cal islamiste des Frères musulmans.

«Le régime est plutôt une alliance militaro-
civile, a-t-il souligné. Son axe idéologique, c’est
d’être contre le mouvement islamiste des
Frères musulmans.»

Le pari de la stabilité 
Chantre de la stabilité et de la lutte antiter-

roriste auprès des chancelleries occidentales,
Abdel Fattah al-Sissi, âgé de 64 ans, est accusé
par les ONG de graves violations des droits de
la personne: torture, disparitions forcées, re-
cord d’exécutions capitales, emprisonnement
d’opposants et musellement de la presse. 

Comptant moins d’une vingtaine de dépu-
tés, la petite alliance d’opposition, appelée le
bloc «25-30», a sommé les Égyptiens de rejeter
cette révision de la Constitution.

Les amendements ayant été adoptés à la
majorité des deux tiers du Parlement de 596
députés, cette révision doit être soumise à
un référendum populaire.

Sami Aoun n’est pas prêt à affirmer que le
régime risque de tomber dans la dictature, mais
il présente «certaine un pouvoir autoritaire, un
pouvoir policier, où il y a une alliance entre les

militaires et les civiles». 
L’Égypte étant présentement dans une

situation de faiblesse stratégique, des rivali-
tés avec la Turquie et l’Iran, qui constitue
encore une menace pour le  pays,  pèsent
lourd sur son pouvoir dans la région. «On

voit que l’Égypte n’arrive pas à regagner sa
place traditionnelle dans l’ordre politique
arabe», a expliqué M. Aoun.

Cela est d’autant plus inquiétant pour le
pouvoir égyptien que des crises politiques ébran-
lent l’Algérie et la Libye où l’armée et le peuple
se sont soulevés contre les gouvernements. 

«En général, M. Trump est un pragma-
tique, c’est-à-dire qu’il va accepter ce qui est

en place, à condition que le pouvoir en place
ne mène pas une politique farouchement an-
tiaméricaine», a mentionné M. Aoun. 

Cet appui est d’autant plus renforcé que les
États-Unis et l’Égypte ont tous deux l’Iran
comme ennemi commun. 

Human Rights Watch a
appelé la semaine dernière
le Congrès américain à ne
pas donner son «feu vert à la
répression» en Égypte, alors
que M. Sissi était en visite à
Washington, où il a rencon-
tré son allié Donald Trump.

Selon l’ONG, le «projet de réforme constitu-
tionnelle (...) institutionnalise davantage
l’autoritarisme».

«S’ils étaient adoptés, ces amendements
constitutionnels aggraveraient la crise dévasta-
trice des droits de la personne» en Égypte, a
aussi dénoncé Amnesty International.

L’Atelier

RÉFORME CONSTITUTIONNELLE

Le Parlement égyptien couronne Sissi
Le président de l’Égypte pourrait le rester jusqu’en 2030

AGENCE FRANCE-PRESSE
Le maréchal Abdel Fattah al-Sissi, président de l’Égypte depuis 2014, a évincé du
pouvoir son prédecesseur, Mohamed Morsi, dont il était ministre de la Défense.

Le président du Conseil
constitutionnel algérien
donne sa démission
Alger — Incarnation d’un «système» dont la
contestation algérienne réclame la fin, le prési-
dent du Conseil constitutionnel algérien, Tayeb
Belaiz, a démissionné mardi, deux semaines
après l’ancien chef de l’État, Abdelaziz Boute-
flika, dont il était proche. M. Belaiz faisait par-
tie, avec le chef de l’État par intérim, Abdelka-
der Bensalah, et le chef du gouvernement, Nou-
reddine Bedoui, des «3 B» dont les contesta-
taires réclamaient le départ après celui de M.
Bouteflika, ayant régné pendant 20 ans aupara-
vant. Le poste de M. Belaiz en faisait un des
plus importants personnages de l’État algérien
et lui conférait un rôle-clé dans la présidentielle
prévue le 4 juillet pour élire un remplaçant à M.
Bouteflika. Pour les contestataires algériens, le
maintien à la tête de l’État des personnalités
telles que MM. Belaiz et Bensalah, héritées du
«système» mis en place par M. Bouteflika, ne
permettent pas de garantir un scrutin libre et
équitable pour élire son successeur.

Agence France-Presse FP

Condamnations d’une
centaine de musulmans
chiites à Bahreïn
Dubaï — Un tribunal à Bahreïn a condamné,
mardi, 138 personnes à des peines d’emprison-
nement allant de trois ans à la prison à vie et
les a déchues de leur nationalité, a annoncé le
procureur général de ce petit royaume du
Golfe, Ahmad al-Hammadi. Les condamnés,
des citoyens de confession musulmane chiite
selon une source judiciaire, faisaient partie
d’un groupe de 169 personnes poursuivies pour
«formation d’un groupe terroriste» et liens
avec les Gardiens de la révolution en Iran. Il
s’agit du plus grand groupe de personnes à être
condamnées et déchues de leur nationalité en
un seul procès depuis le début des poursuites
judiciaires contre des dissidents chiites, après
le mouvement de contestation de 2011, selon le
groupe d’opposants Bahrain Institute for
Rights and Democracy. Ces personnes avaient
tenté, selon le procureur de Bahreïn, de former
à Bahreïn un «Hezbollah», à l’image de la for-
mation chiite libanaise.

Agence France-Presse FP

Innondations monstres
en Afghanistan
Kaboul — Des pluies torrentielles sont tom-
bées ces derniers jours sur l’Afghanistan,
frappé auparavant par la sécheresse. Les
pluies ont provoqué des inondations générali-
sées qui ont tué au moins cinq personnes et
emporté des maisons, y compris dans la capi-
tale où la rivière Kaboul, habituellement à sec,
a soudainement gonflé, inondant les rues et les
quartiers environnants d’environ un mètre
d’eau. Presque la moitié des 34 provinces ont
été touchées au cours des 24 dernières heures,
des centaines de maisons ont été endommagées
et des troupeaux de bétail emportés. La pro-
vince de Herat, dans l’ouest de l’Afghanistan, a
été la plus durement touchée: au moins cinq
personnes ont été tuées lorsque leurs maisons
se sont effondrées et une fourgonnette trans-
portant 17 passagers a été emportée par les
eaux, a déclaré Jilani Farhad, porte-parole du
gouverneur local.

Agence France-Presse FP

Un réseau de trafic
d’ivoire démantelé par
la justice chinoise
Pékin — Les autorités chinoises ont saisi 2748
défenses d’éléphant, soit environ 7,5 tonnes
d’ivoire, dans l’un des plus importants coups de
filet de ces dernières années, à l’heure où Pékin
renforce sa lutte contre ce trafic. Le pays asia-
tique a totalement interdit le commerce de
l’ivoire fin 2017, alors qu’il était autrefois le
premier marché mondial. Les importations
avaient été bannies dès 2015. L’opération a per-
mis de démanteler une organisation internatio-
nale criminelle selon l’Administration générale
des Douanes de Chine. Dans un rapport réalisé,
l’an passé avec le WWF, l’organisation a
constaté que l’interdiction du commerce de
l’ivoire en Chine a divisé par deux le nombre de
personnes déclarant avoir l’intention d’en ache-
ter par rapport à 2017. D’autres produits illé-
gaux issus d’animaux sauvages, comme les
écailles de pangolin, suscitent toujours une
forte demande, en raison notamment de leurs
propriétés médicales supposées.

Agence France-Presse FP

AGENCE FRANCE-PRESSE
Kim Jong-un est ouvert à des pourparlers.

Normalement, la Constitution égyptienne
limite le nombre de mandats à deux, de
quatre ans chacun
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La jeune militante suédoise
pour le changement clima-

tique, Greta Thunberg, a fait
une visite très remarquée mardi
au Parlement européen et a ap-
pelé les citoyens à voter aux
prochaines élections en mai.

Invitée par le président du
Parlement européen, Antonio
Tajani, Greta Thunberg a pris
la parole devant les députés de
la Commission de l’environne-
ment, les exhortant à faire de
l’environnement leur priorité.
«Si notre maison était en train
de s’écrouler, vous n’auriez
pas tenu trois sommets extra-
ordinaires sur le Brexit», a-t-
elle déclaré. 

L’instigatrice du mouve-
ment de grève pour le change-
ment climatique a mentionné
que, si les responsables poli-
tiques luttaient réellement
contre cette cause, ils ne consa-
creraient pas tout leur temps à
parler d’impôts ou du Brexit. 

Elle a continué son dis-
cours en réclamant des diri-
geants qu’ils mettent leurs dif-
férences de côté pour se
concentrer sur l’élaboration de
la politique qui est nécessaire. 

D’après George Ross, pro-
fesseur en science politique à
l’Université du Québec à
Montréal (UQAM), on assiste
effectivement depuis plusieurs
années à une division entre les
États membres de l’Union eu-
ropéenne (UE), et cela est en-
core plus vrai depuis le départ
des Britanniques. 

«Il y a des différences as-
sez grandes dans les intérêts
entre les pays et les régions. La
division Est-Ouest et Sud-
Nord est assez profonde main-
tenant», a affirmé M. Ross.

Pour la jeune femme de
16 ans, il est urgent de mettre
en œuvre l’Accord de Paris
sur le changement clima-
tique, et ainsi, éviter d’attein-
dre un point de non-retour
avant 2030. 

Le discours de la Suédoise
a eu beaucoup d‘écho. Dans un
sondage publié mardi, 77 %
des électeurs potentiels dans
11 États membres ont déclaré
faire de la lutte contre le ré-

chauffement climatique un
critère de choix électoral. De
plus, 82 % des personnes in-
terrogées souhaitent «pousser
les entreprises à arrêter de

polluer la planète», a affirmé
Greta Thunberg. «Même si on
invite les jeunes à voter et
qu’ils le font massivement, les

gouvernements vont faire ce
qu’ils veulent», a expliqué
Bruno Sarrasin, professeur au
Département d’études ur-
baines et touristiques à

l’UQAM. 
Toutefois,

l’adolescente a
jugé essentiel
d’encourager
les Européens
à voter, cla-
mant qu’il faut

saisir cette occasion de faire
progresser les débats au nom
des gens qui, comme elle, vont
être affectés par cette crise en

ne pouvant pas encore voter en
raison de leur âge.

La militante a dressé un
tableau réaliste et étayé par
des analyses scientifiques de la
crise environnementale.

«Deux cents espèces dis-
paraissent chaque jour, les
océans s’acidifient, l’air est de
plus en plus pollué», a-t-elle
expliqué. 

Pas assez de votes 
Bien que le vote soit obli-

gatoire en Belgique, au
Luxembourg et en Grèce, les
taux de participation aux élec-

tions européennes ont ten-
dance à diminuer (de 61,99 %
en 1979 à 42,61 % en 2014),
reflétant la tendance générale
à la baisse de la participation
aux élections municipales et
législatives dans la plupart des
États membres.

La confiance dans l ’UE
avait également enregistré
des taux historiquement bas
au cours des dernières an-
nées, tout comme au niveau
national. 

Pour George Ross, les élec-
teurs ne sont pas très au cou-
rant de ce qui se fait dans

l’Union européenne, majori-
tairement parce que les gens
votent uniquement sur le plan
national. 

«Ils n’ont pas bien com-
pris quel est le lien entre le
vote et ce qu’il se passe au ni-
veau européen. C’est un peu la
faute des institutions euro-
péennes», a-t-il souligné. Les
citoyens auraient alors ten-
dance à considérer que les
élections européennes sont
des élections nationales au
«deuxième degré».

L’Atelier

ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Greta Thunberg lance un appel au vote écologique
La jeune militante demande plus de politiques vertes de la part des eurodéputés

AGENCE FRANCE-PRESSE
La jeune Suédoise a déclaré que les députés européens étaient trop préoccupés par le Brexit et les impôts, et pas assez par l’environnement.

Erdogan veut 
de nouvelles
élections
municipales
Istanbul — Le parti du prési-
dent turc Recep Tayyip Er-
dogan a officiellement dé-
posé mardi un recours pour
demander la tenue d'un nou-
veau scrutin à Istanbul, où
l'opposition a remporté les
élections municipales le
mois dernier, selon les résul-
tats provisoires. Refusant de
concéder sa défaite à Istan-
bul, M. Erdogan a dénoncé
des «irrégularités» massives
et commises, selon lui, de
manière «organisée». Ce re-
cours extraordinaire inter-
vient plus de deux semaines
après le scrutin municipal du
31 mars, alors que les opéra-
tions de recomptage à Istan-
bul sont en passe d'être ter-
minées. D'après les résultats
provisoires de ces élections
municipales, le Parti de la
justice et du développement
de M. Erdogan est arrivé en
tête à l'échelle nationale,
mais a subi un cuisant revers
en perdant la capitale 
Ankara et Istanbul, la plus
grande ville du pays, 
sur fond de récession 
économique.
Agence France-Presse FP

Le Pen père
fustige l’Europe
en quittant le
Parlement
L’ancien leader politique
français Jean-Marie Le Pen,
qui a présidé près de 40 ans
le Front national, a accusé
ses pairs de rester «sourds et
muets» face à «l’invasion»
migratoire et a critiqué l’inu-
tilité du Parlement européen
avant de faire ses adieux
mardi à l’institution. Un phé-
nomène migratoire dû à la
croissance démographique
«menace de submerger le
continent boréal, dont fait
partie l’Europe, qui est, elle,
en déficit démographique», a
dénoncé M. Le Pen. «Face à
ces perspectives angois-
santes, l’Europe se révèle im-
puissante. Pire, elle paralyse
les réactions nationales qui
devraient mobiliser les peu-
ples qui la constituent», a
poursuivi l’eurodéputé.  Mal-
gré ces désaccords, il a prédit
un très bon score à la liste du
Rassemblement national,
aux élections européennes de
mai, d’autant qu’Emmanuel
Macron «a fait le cadeau de
présenter le combat comme
étant un duel entre lui et [sa
fille] Marine Le Pen».
Agence France-Presse KD

L’Union africaine (UA) a
menacé lundi de suspen-

dre le Soudan de l’organisa-
tion continentale si l’armée ne
quittait pas le pouvoir au pro-
fit d’une «autorité politique ci-
vile» d’ici 15 jours.

Le secrétaire général de
l’ONU, Antonio Guterres, a
nommé mardi un émissaire
pour le Soudan, l’avocat sud-
africain Nicholas Haysom, afin
d’aider l’UA à conduire une
médiation dans ce pays.

Après la publication
d’images illustrant des mili-
taires saluant les manifes-
tants, la tension entre l’armée
et les contestataires qui
avaient appelé les militaires à
se ranger auprès d’eux pour
faire partir le président el-Bé-
chir s’est accentuée.

Si le général Abdel Fattah
al-Burhan, à la tête du Conseil
militaire de transition depuis
vendredi, a promis «d’élimi-
ner les racines» du régime de
Béchir, de nombreux piliers de
ce système figurent à ses côtés.

La cheffe de la diplomatie
de l’Union européenne, Fede-
rica Mogherini, a de son côté

espéré mardi que la transition
«portera au pouvoir un gou-
vernement civil». Londres a
apporté son soutien «à l’appel
de l’UA pour un retour à un
pouvoir civil».

La tension monte
Les manifestants au Sou-

dan ont aussi affi-
ché mardi leur dé-
termination à obte-
nir un pouvoir civil,
affluant devant le
quartier général de
l’armée un jour
après avoir réclamé
la dissolution du
Conseil militaire de
transition.

«L’armée va
tenter à nouveau de
disperser les pro-
testataires, car elle
est sous pression,
mais nous ne comptons pas
partir […]. Cela sera peut-être
une longue bataille,  mais
nous devons nous battre pour
nos droits», a déclaré à
l’Agence France-Presse (AFP)
Ahmed Najdi, un des mani-
festants présents devant le

siège de l’armée à Khartoum.
Des centaines de profes-

seurs et d’employés de l’Uni-
versité de Khartoum ont mar-
ché du campus vers le lieu
d’occupation civile brandis-
sant des banderoles procla-
mant:«Nous voulons un gou-
vernement civil de transition».

La veil le,  l ’As-
sociation des pro-
fessionnels souda-
nais (APS),  fer de
lance de la contes-
tation secouant le
pays depuis le  19
décembre, avait de-
mandé pour la pre-
mière fois  que le
Conseil militaire de
transition soit dis-
sous et  remplacé
par un conseil civil
comprenant aussi
des représentants

de l’armée. Elle en a fait une
condition à une éventuelle
participation à un futur gou-
vernement de transition.

Des milliers de personnes
ont afflué devant le quartier mi-
litaire avec un message clair: la
destitution du président Omar

el-Béchir jeudi par l’armée et
les promesses du Conseil mili-
taire d’instaurer un gouverne-
ment civil, sans donner de ca-
lendrier, ne suffisent pas.

La télévision d’État diffuse
largement depuis quelques
jours des images des manifes-
tations, ce qui n’arrivait ja-
mais au temps du président el-
Béchir. Le rassemblement est
toutefois joyeux, des manifes-
tants dansant sur des airs ré-
volutionnaires et distribuant
de la viande pour «célébrer la
chute d’el-Béchir», a indiqué
l’un d’entre eux à l’AFP.

Selon des témoins, des vé-
hicules des troupes de la
Force (paramilitaire) de sou-
tien rapide, dirigée par Moha-
mad Hamdan Daglo, chef ad-
joint du Conseil militaire de
transition, se sont déployés
sur le pont reliant le quartier
général de l’armée au nord de
la capitale. Au moins 65 per-
sonnes sont mortes depuis le
début de la contestation, selon
un bilan officiel.

Agence France-Presse
FAF

UNION AFRICAINE

Le Soudan menacé de suspension
L’ONU s’attend à ce que l’armée délaisse le pouvoir, la rue fait pression

Omar el-Béchir

Les taux de participation aux
élections européennes ont ten-
dance à diminuer depuis 1979
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Retour au
musée pour
deux Van Gogh
volés 
Deux œuvres du peintre
néerlandais Vincent Van
Gogh, volées il y a plus de
16 ans au musée Van Gogh
d’Amsterdam, seront à
nouveau exposées cette se-
maine après avoir subi une
restauration complète, ont
annoncé hier les conserva-
teurs. Vue de la mer de
Scheveningen (1882) et
Sortie de l’église réformée
de Nuenen (1884-1885) se-
ront de retour au Musée
Van Gogh à partir de
mardi, a indiqué son direc-
teur, Axel Rüeger qui a af-
firmé que les restaurateurs
ont fait «un travail fantas-
tique». Les deux tableaux
avaient été dérobés en
2002 par des malfaiteurs
qui avaient eu recours à
une échelle pour atteindre
le toit du célèbre musée
d’Amsterdam. Ils avaient
ensuite utilisé une corde
pour pénétrer dans le bâti-
ment hautement sécurisé,
avant de s'enfuir. Les œu-
vres ont été retrouvées en
septembre dernier au sud-
est de Naples en Italie lors
de la perquisition d’une de-
meure ayant appartenue à
un responsable de la mafia. 
Agence France-Presse LT

Xavier Dolan
aux portes 
de Cannes
Le magazine Variety place
le prochain film de Xavier
Dolan, Matthias &
Maxime, parmi ceux qui
sont assurés de se tailler
une place dans la compéti-
tion du Festival de Cannes.
Le film raconte l’histoire
de Matt et Max, deux meil-
leurs amis d’enfance ap-
prochant la trentaine.
Après avoir échangé un
baiser pour les besoins du
tournage d’un film ama-
teur, ils se voient confron-
tés à leurs choix et préfé-
rences. Variety indique
également que les films de
Pedro Almodovar, Ken
Loach et Terrence Malick
seront inscrits à la pro-
grammation. The Dead
Don’t Die de Jim Jarmusch
ouvrira le festival, en plus
de faire partie de la com-
pétition. La sélection offi-
cielle du Festival de
Cannes sera dévoilée jeudi
et le festival se tiendra du
14 au 25 mai. 

La Presse canadienne LT

Cinq Québécois
en lice pour 
le prix Sobey
La Fondation Sobey pour
les arts et le Musée des
beaux-arts du Canada ont
dévoilé hier la liste préli-
minaire du prix Sobey pour
les arts 2019, considéré
comme le plus prestigieux
prix en art contemporain
canadien. Les 25 artistes
visuels canadiens parmi les
plus prometteurs ont été
sélectionnés pour concou-
rir pour le grand prix de
100 000 $. Les Québécoises
Marie-Michelle Des-
champs, Caroline Monnet,
Celia Perrin Sidarous, Sa-
brina Ratté et le Québécois
Nicolas Grenier font partie
des artistes en lice pour le
prix. «La diversité des pro-
fils devient plus excitante
d’année en année», a dé-
claré Rob Sobey président
de la Fondation Sobey pour
les arts. 

Cision LT

M A R I E - A N N E  A U D E T

Faire briller le sud-ouest de
Montréal et initier la re-

lève cinématographique à
l’univers du septième art: c’est
ce qu’a promis le festival inter-
national du court métrage
Longue vue sur le court lors
du lancement de sa cinquième
édition, le 16 avril.

«Quand j’étais jeune, il
n’y avait presque aucun évé-
nement culturel dans mon
arrondissement, a expliqué
Benoit Desjardins, originaire
du sud-ouest de Montréal et
fondateur du festival. Quand
j’ai eu mes filles, j’ai voulu les
mettre en contact avec la cul-
ture.» Ce réalisateur de for-
mation a voulu rendre la cul-
ture accessible à ceux qui vi-
vent loin du centre-ville.

Pour la première fois de-
puis la première édition du
festival en 2014, les organisa-
teurs et le Carrefour jeunesse
emploi du sud-ouest de Mont-
réal ont organisé une journée
carrière le 26 avril prochain,
afin de présenter les différents
métiers touchant au domaine
du cinéma. 

Des jeunes issus de divers
milieux sont invités à venir
discuter avec les différents ar-
tisans du domaine du cinéma
dans le but de s’initier aux dif-
férents emplois du secteur.
Cette initiative s’inscrit dans le
désir de développement social
de l’événement.

Longue vue sur le court
offrira également un volet jeu-
nesse en présentant des films
issus de 13 pays.

Vitrine sur le monde
Lors de sa première édi-

tion, en 2014, l’événement
avait  accuei l l i  1  000 per-
sonnes alors qu’en 2018, il a
att iré  près  de 2  300 ciné-
philes. «On espère accueillir
500 personnes lors de la soi-
rée de lancement», a expli-
qué M. Desjardins,  lors 

du lancement.
Sur près de 90 courts mé-

trages originaires de 16 pays,
le Québec est bien représenté
avec 50 films. Parmi tous les
films présentés, 12 sont d’ail-
leurs réalisés par de nouvelles
pousses qui en sont à leur pre-
mière œuvre. 

Le court métrage permet
au public de découvrir une
pluralité de propositions, ce
que le long métrage ne permet

pas», souligne Martin Du-
breuil, comédien et porte-pa-
role de l’événement. Plusieurs
talents prometteurs seront en
lice pour charmer le jury com-
posé de plusieurs grands noms
du milieu. 

Le drame Une sœur de
Delphine Girard, remarqué
au Festival Regard, est dans
les favoris cette année en
plus du documentaire Rich in
Bollywood de Nicolas Lé-

vesque et de la comédie To-
matic, de Christophe Saber.

Il y aura également un vo-
let Du court au long, qui per-
mettra au public de discuter
avec le réalisateur Rémi St-
Michel et le scénariste Éric K.
Boulianne lors des projections
des longs métrages Petit Frère
et Avant qu’on explose. 

De plus, M. Dubreuil sera
présent lors de la soirée d’ou-
verture du festival pour discu-

ter sur le rôle du comédien
dans le passage du court mé-
trage au long métrage lors de
la diffusion À tous ceux qui ne
me lisent pas de Yan Giroux,
qui a reçu 12 nominations au
gala Québec Cinéma. 

Le festival Longue vue sur
le court aura lieu du 24 au 28
avril et la soirée d’ouverture
aura lieu au théâtre Paradoxe.

L’Atelier

CINÉMA

Les courts métrages dans la cour des grands
Longue vue sur le court lance son 5e festival en y intégrant les jeunes cinéastes

P É N É L O P E  L E B L A N C

Les voyages payés du PDG
du Salon international du

livre de Québec (SILQ), Phi-
lippe Sauvageau, retiré tempo-
rairement de ses fonctions de-
puis lundi soir, inquiètent les
maisons d’édition de Québec
qui craignent une perte de
confiance des lecteurs. 

«J’espère très fortement
que le salon va se redresser
pour ne pas pénaliser les au-
teurs», a affirmé le président
et fondateur des Éditions Alto,
Antoine Tanguay, suite à la
découverte des neuf voyages
au Bénin de Philippe Sauva-
geau au cours des douze der-
nières années. 

Sans compter  les  dé-
penses de déplacements au-
tomobiles et aériens, ce der-
nier aurait dépensé 30 000
dollars de fonds destinés au
SILQ, une organisation fi-
nancée essentiellement par
les  fonds publics ,  pour se
rendre dans ce  pays
d’Afrique de l’Ouest et pour
y «payer  la  traite  à  ses
amis», selon le bureau d’en-
quête du Journal de Québec. 

La ministre de la Culture et

des Communications, Nathalie
Roy, s’est dite déçue après
avoir été mise aux faits du dé-
roulement des événements. 

Dans une lettre qu’elle a
fait parvenir lundi soir au pré-
sident du SILQ, John Keyes,
Madame Roy a dit souhaiter
pouvoir «compter sur le pro-
fessionnalisme [de l’organisa-
tion] pour faire la lumière sur
les enjeux soulevés dans les
meilleurs délais». 

C ’est  d ’a i l leurs  Mon-
sieur Keyes qui sera le rem-
plaçant par intérim de Mon-
sieur Sauvageau, le temps
d’effectuer toutes les vérifi-
cations requises.

La ministre Roy n’a pas
d’autres commentaires, mardi
dans la foulée des événements,
pas plus que John Keyes,
puisque d’autres décisions se-
ront prises très prochaine-
ment et feront bouger les
choses, a expliqué la directrice
des communications du SILQ,
Johanne Mongeau. 

Un homme qualifié
Ancien bibliothécaire, Phi-

lippe Sauvageau est diplômé
en bibliothéconomie de l’Uni-
versité de Montréal ainsi que

de l’Université d’Ottawa. Il a
notamment été à la tête de la
Bibliothèque de l’Assemblée
nationale du Québec et du ré-
seau des bibliothèques de
l’Université du Québec à
Montréal au début des années
2000, tout en occupant le
poste de directeur général du
Salon international du livre de
Québec depuis 1998. 

Depuis 21 ans, il est chargé
de rechercher le financement,
d’engager du personnel, de dé-
velopper des partenariats et de
collaborer avec les éditeurs. 

Malgré l’expérience de
Monsieur Sauvageau, Antoine
Tanguay, d’Éditions Alto es-
time que le PDG doit tirer sa
révérence si les accusations se
confirment durant l’enquête. 

Le conseil d’administra-
tion a rapidement mandaté
une firme comptable, lundi
soir, pour «s’assurer que les
sommes dépensées ont été
faites selon les règles en vi-
gueur, à bon escient et selon
les règles d’attribution appli-
cable». 

«S’il a vraiment utilisé des
fonds publics à des fins per-
sonnelles, et bien il a 72 ans,
ce sera le temps de sa retraite.

C’est raide, mais j’assume», a
précisé l’éditeur.

Réputation brimée
En expliquant pourquoi la

confiance des lecteurs face à ce
grand rassemblement doit être
rétablie le plus rapidement
possible, l’éditeur de Québec a
ajouté que «c’est l’échange au-
teur-lecteur qui
est intéressant
dans les événe-
ments comme ce-
lui-ci». Le Salon
du livre engendre
de meilleures re-
tombées écono-
miques lorsqu’il
présente des au-
teurs à ses lec-
teurs que par la
simple vente de li-
vres, a-t-il men-
tionné. 

Malgré que ce
soient deux gou-
vernances complètement diffé-
rentes et que les règlements ne
soient pas les mêmes, le direc-
teur général du Salon du livre
de Montréal a indiqué qu’il se-
rait nuisible de propager
«toutes communications néga-
tives entre les salons», mais

qu’il espère que le SILQ prenne
les mesures qu’il a à prendre». 

Les 70 000 visiteurs n’ont
pas hésité à faire la file la se-
maine dernière au Centre des
congrès de Québec pour ren-
contrer leurs auteurs préférés.
“Le Soleil” a relevé que cer-
tains éditeurs ont même man-
qué de livres en raison du suc-

cès du salon. Phi-
lippe Sauvageau
avait d’ailleurs
mentionné être fier
de la vitalité de son
événement. 

Simon Duha-
mel,  étudiant en
sciences politiques
à l’Université La-
val et visiteur ré-
gulier du SILQ,
considère que le
60e Salon du livre
du 10 au 14 avril
dernier a été un
aussi grand succès

que les années précédentes. 
«Je ne crois pas qu’on de-

vrait laisser ça affecter la répu-
tation d’un des rares événe-
ments culturels de cette am-
pleur au Québec.» 

L’Atelier

FRAUDE

Suspension du PDG du Salon 
international du livre de Québec
Philippe Sauvageau aurait profité des subventions gouvernementales 

FLORIAN CRUZILLE L’ATELIER
Amélie Richter (à droite), Benoit Desjardins (au centre) et Martin Dubreuil présentent les différents volets de
la programmation du festival Longue vue sur le court.

Philippe
Sauvageau
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Z O É  A R C A N D

Le septuor O.G.B, qui mélange le rap et le
jazz, a réussi son pari en décrochant la

toute première place au palmarès lors de la
deuxième soirée des demi-finales des 23es Fran-
couvertes, devant P’tit Belliveau et les Grosses
Coques et Thierry Larose, qui se produisaient
mardi soir. Le groupe Comment Debord n’a pas
réussi à se glisser au palmarès, et Dear Denizen
ne s’est pas non plus classé malgré une perfor-
mance enflammée.

La salle était déjà pleine à craquer peu
avant le début de la soirée avec le traditionnel
segment «J’aime mes ex», qui invite à chaque
spectacle un ex-participant à «casser» une
chanson pour briser la glace. 

Les Sœurs Boulay, participantes de la 16e
édition, ont ouvert le bal lors de la deuxième
soirée des demi-finales avec une performance
intime qui faisait ressortir leurs voix harmo-
nieuses. «Ça fait un an et demi qu’on n’a pas
donné de show», a lancé Mélanie Boulay avant
d’entamer la première chanson. Les deux ar-
tistes ont joué trois pièces inédites en plus de la
très populaire Mappemonde qui figure sur leur
album «Le poids des confettis».

Le rap au top
L’énergie électrisante qui régnait au Lion

d’Or hier soir reflétait à merveille les perfor-
mances des artistes qui se sont démenés sur
scène devant une foule enivrée. Le rappeur
d’O.G.B Franky Fade a d’ailleurs confié à L’Ate-
lier que lui et les six autres membres de son
groupe étaient «pas mal confiants, beaucoup
plus qu’à la première ronde», lors d’une entre-

vue suivant leur test de son. 
Cette confiance s’est d’ailleurs ressentie sur

scène alors qu’ils présentaient «le même set
que lors de la première ronde, mais inter-
changé». Ils ont une fois de plus présenté, no-
tamment, l’entièreté des chansons figurant sur
leur dernier EP Fruit Jazz lancé en décembre
dernier, né d’un jeu de mots avec l’album Free
Jazz d’Ornette Coleman. 

«Groove va être le mot à retenir», avait pré-
venu celui qu’on connaît aussi sous le
nom de François Fondu. La foule a
eu droit à plusieurs solos jazz et des
paroles rimées qui les ont fait bondir.

«Si on passe en finale, on aimerait
vraiment être en mesure de présenter
des nouvelles pièces», a d’ailleurs
avoué Franky Fade, dont les vœux
pourraient bien être exaucés, compte
tenu de l’issue de la troisième soirée
des demi-finales, qui aura lieu au-
jourd’hui.

Coup manqué
Le féroce Dear Denizen, qui décrit

son style comme étant de l’«indy-
rock-afropunk-machin», a avoué en
entrevue avant la soirée être stressé,
mais d’un «bon stress». Son entrée
extravagante et son énergie féline ont
charmé la foule, mais ne lui ont pas permis de se
tailler une place au palmarès. Dear Denizen de-
vra donc dire adieu à ses chances d’accéder à la
finale.

Celui-ci a d’ailleurs interprété, entre autres,
sa chanson Allez hop!, apparaissant sur son
dernier EP BEC, sorti en 2018. Sa chanson

BEC, la dernière présentée a été interrompue
en plein milieu: Dear Denizen et son équipe
avaient mal calculé leur temps. Cette fin
abrupte a possiblement nui au quadragénaire.

Le septuor Comment Debord a offert quatre
nouvelles chansons à la foule ainsi que les deux
tiers de leur discographie qui ne comporte que
trois chansons: Je me trouve laide et Quatorze
piastres de l’heure.

Le funk original de Comment Debord ainsi
que leur authenticité sur scène n’ont
pas été suffisants puisque le groupe
n’a pas réussi à se faufiler au classe-
ment.

Leur performance inégale peut
en être la cause. «Si on ne croyait pas
en nos chances de se classer, on ne
serait pas ici aujourd’hui», avait
pourtant affirmé le chanteur du sep-
tuor, Rémi Gauvin. 

Les trois groupes de la soirée ont
souligné en entrevue l’excellence de
la performance de P’tit Belliveau et
les Grosses Coques, qui ont obtenu le
premier rang lors de la première soi-
rée des demi-finales. Le groupe aca-
dien qui avait offert un spectacle aux
sonorités country occupe aujourd’hui
le deuxième rang.

La troisième et dernière soirée,
des demi-finales se tiendra aujourd’hui alors
que se produiront CE7TE LIFE: David Cam-
pana, Shotto Guapo et Major, Poulin et Alex
Burger, qui se sont respectivement classées au
cinquième, troisième et neuvième rang.

L’Atelier 

DEMI-FINALES DES FRANCOUVERTES

O.G.B prend la tête du palmarès
Les chouchous du public ont offert un spectacle mouvementé 
dans une ambiance jazz aux sonorités de rap

M A R I E - A N N E  A U D E T

L es occas ions  où  l e  pub l i c  peut  un i r
l ’abstrai t  au  concret  sont  rares .  Or ,

l’équipe du festival d’art vivant OFFTA ma-
rie ces deux concepts sous le thème du tra-
vail lors du lancement de sa 13e program-
mation, le 16 avril.

«Pour la première fois, on a organisé
des espaces d’empathie, a expliqué le di-
recteur artistique de l’événement, Vincent
de Repentigny. Ils seront partagés par les
spectateurs et les artistes.» Cette initiative
permettra «d’entretenir» la thématique du
travail en provoquant des échanges et des
réflexions sur le sujet.

Programmation diversifiée
À travers une vingtaine d’œuvres issues de

l’imaginaire d’artistes provenant de partout
dans le monde, l’OFFTA explore le travail sous
toutes ses formes.

Le public pourra constater que cette idée s’ar-
ticule autour de plusieurs concepts: les revendica-

tions sociales, le capitalisme, le jeu et la mort.
Durant les dix jours du festival, l’œuvre

participative Se la jouer sera présentée à la
Place de la Paix,  située sur le boulevard
Sa int -Laurent ,  a ins i  qu ’à  l a  P lace  des
Fleurs-de-Macadam, dans l ’arrondisse-
ment du Plateau Mont-Royal. 

Lors de ses performances, l’équipe de
projets hybris, une compagnie d’art mont-
réalaise queer, lance une perche entre les
différentes générations en créant des si-
tuations saugrenues pour elles.

Place aux femmes
Du 24 au 26 mai, «l’art-workeuse» Ma-

thilde Maillard mettra en place le Club tra-
vail. «L’artiste crée un espace pour que les
participants puissent se raconter le travail»,
a souligné Jasmine Catudal, dramaturge et
ex-membre de la direction du festival.

En faisant référence à l’exposition Over
My Black  Body exposée  à  la  Galer ie  de
l’UQAM, l’écrivaine Chloé Savoie-Bernard
et l’artiste Marilou Craft présenteront le 1er

juin prochain la performance À la racine,
qui i l lustre la réalité des femmes noires
dans la société occidentale actuelle.

Le  numéro  de  c lô ture  du  spec tac le ,
Sunrise Commitment, conçu par Erin Hill,
réfléchit pour sa part sur la relation qu’a
l’être humain avec la nature. 

Il aura lieu le 1er et le 2 juin dans un en-
droit secret qui sera révélé quelques jours
avant le début de la performance.

En marge du festival TransAmériques,
le festival d’art vivant OFFTA se concentre
sur l ’émergence de nouvel les  formes de
théâtre, de danse et de performance depuis
sa fondation, en 2007. La sélection des ar-
tistes prend en moyenne un an à faire pour
s’assurer de la qualité de la relève.

La 13e édition du festival d’art vivant
OFFTA aura lieu du 24 mai au 2 juin pro-
chain dans plusieurs salles de spectacle à
Montréal dont le Monument-National et le
Théâtre Aux Écuries.

L’Atelier

ART EXPÉRIMENTAL

Une 13e édition pour le festival d’art vivant

FLORIAN CRUZILLE L’ATELIER
Franky Fade, chanteur du groupe O.G.B, lors de sa performance aux Francouvertes mardi soir au Lion d’Or

DAVID MASSÉ L’ATELIER

L A U R E N C E  T H I B A U LT

Hubert Lenoir s’est excusé lundi sur Insta-
gram de ses propos au sujet du feu de la

cathédrale Notre-Dame, en France. 
«Désolé, je n’ai pas voulu blesser per-

sonne», a écrit l’auteur-compositeur-interprète
après avoir reçu plusieurs commentaires néga-
tifs des internautes. Hubert Lenoir, qui se trou-
vait à Paris au moment de la tragédie, avait pro-
fité de l’événement dramatique pour publier un
message lundi après-midi dans le but de pro-
mouvoir ses spectacles en France. 

«Notre-Dame de Paris brûle, ça me fait
beaucoup de peine parce que mon film préféré
c’est les Aristochats - en même temps je la com-
prends d’avoir voulu se crisser en feu c’est
beaucoup de responsabilités d’exister», avait-il
écrit sur Facebook avant de supprimer sa publi-
cation à la suite des critiques. 

Raymond Cloutier, comédien québécois, a
même affirmé que le chanteur était «toxique
depuis le début, réfugié dans les apparences, et
qui n’est qu’une outre vide en mal de reconnais-
sance». 

Le chanteur a expliqué dans son message
d’excuse en story Instagram qu’il n’était pas al-
ler voir la cathédrale en flamme, car il avait «le
coeur brisé».

L’Atelier 

NOTRE-DAME

Hubert
Lenoir
s’excuse

TIJANA MARTIN LA PRESSE CANADIENNE
Hubert Lenoir s’est servi de la tragédie
pour promouvoir ses spectacles.

«Si on passe
en finale, on
aimerait
vraiment
être en me-
sure de pré-
senter des
nouvelles
pièces»
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cinq prochaines années. «Ce
que nous avons vu cette nuit,
c’est cette capacité de nous
mobiliser, de nous unir pour
vaincre. Au cours de notre his-
toire, nous avons bâti des
villes, des ports, des églises,
beaucoup ont brûlé. À chaque
fois, nous les avons recons-
truits», a déclaré Emmanuel
Macron dans son discours
empreint de patriotisme.

Parmi ceux qui auraient
voulu entendre le président
français parler de ces me-
sures, le chef du parti La
France insoumise, Jean-Luc
Mélenchon, s’est contenté
d’écrire «Dommage», expri-
mant son mécontentement
sur Twitter. Pourtant, sur le
même réseau, ce dernier
s’était insurgé hier et deman-
dait alors à M. Macron de «se
taire» et de donner aux Fran-
çais «24 h de pause poli-
tique». Le ministre de l’Inté-
rieur, Christophe Castaner, a
abondé dans le même sens
que le président, qui a écarté
tout message partisan. «Loin
des joutes politiciennes qui
brouillent notre débat démo-
cratique, Emmanuel Macron
nous appelle à être passionné-
ment français : un peuple de
bâtisseurs, qui n’est jamais

aussi fort que lorsqu’il est
uni», a-t-il écrit sur Twitter.

Accalmie politique
Même si Emmanuel Ma-

cron a décidé de reporter l’an-
nonce de ses mesures de com-
promis, qui était d’abord pré-
vue lundi soir, une fuite mé-
diatique a permis aux Français
de prendre connaissance
d’une partie des annonces pré-
sidentielles.

La suppression de certaines
niches fiscales, une baisse
d’impôt pour la classe
moyenne, l’instauration d’un
référendum d’initiative ci-
toyenne portant sur des en-
jeux locaux, la suppression de
l’École nationale d’administra-
tion (ENA) sont autant d’an-
nonces qu’aurait dû proposer
le président français lundi.

Selon Jean-Pierre Beaud,
spécialiste de la politique fran-
çaise et professeur en science
politique à l’UQAM, le prési-
dent Macron bénéficierait de
l’unité des Français à la suite
de l’incendie de la cathédrale
Notre-Dame. «Un tel drame
va assurément aider le prési-
dent français à calmer les at-
taques à son égard, mais pour
combien de temps? Une ou
deux semaines, peut-être un

mois? Chose certaine, il a été
très habile dans le choix de ses
mots», a déclaré M. Beaud.

Selon ce dernier,  le dis-
cours empreint d’empathie
du président envers les
croyants catholiques, pro-
noncé lundi soir en compa-
gnie du recteur de la cathé-
drale,  pourrait  l ’aider à
consolider ses appuis parmi
la droite  conservatrice.
«C’est un signe clair qu’il a
envoyé aux catholiques,
chose qui va conforter l’élec-
torat de la droite conserva-
trice, sans toutefois lui alié-
ner les votes de gauche. Les
gens sont unis derrière l’im-
portance de Notre-Dame», a
ajouté le professeur Jean-
Pierre Beaud.

Il faut se souvenir que le
grand débat national a été la
réponse d’Emmanuel Macron
aux revendications des gilets
jaunes. Ce groupe de manifes-
tants réclame depuis cinq
mois des changements consti-
tutionnels et un référendum
d’initiative citoyenne.

«Les protestations vont
continuer, mais son pari ce
n’est pas de désengager les
manifestants. Il vise plutôt
une partie de la population qui
est favorable aux demandes
des gilets jaunes. En ce mo-
ment, environ 50% des Fran-
çais sont toujours sensibles à
leurs demandes. Si avec ces
mesures, M. Macron réussit à

réduire cette proportion à 25
ou 30%, il aura alors gagné
son pari», a ajouté M. Beaud
en entrevue.

Si Emmanuel Macron réus-
sit à faire accepter ces com-
promis et ainsi réduire la
marge d’appuis aux gilets
jaunes, il devrait alors avoir
toute la marge de manœuvre
nécessaire pour leur refuser
d’autres demandes et laisser la
répression policière réfréner
les manifestations.

Fin de mandat
Bien que plusieurs voient

dans la crise des gilets jaunes
la fin éventuelle de son mandat
comme président, Marcos An-
celovici, spécialiste des institu-
tions françaises et professeur
en sociologie à l’UQAM, croit
plutôt que tout est possible
malgré le climat politique ac-
tuel. «Il reste encore trois ans
avant les prochaines élections
françaises et il peut assuré-
ment consolider sa base électo-
rale d’ici là», a-t-il expliqué.

Les élections européennes
du 25 et 26 mai prochain se-
ront le véritable exercice dé-
mocratique représentatif de
l’appui à Emmanuel Macron,
alors que son parti a annoncé
la suspension de la campagne
«jusqu’à nouvel ordre» en rai-
son de l’incendie de la cathé-
drale. 

L’Atelier

CATHÉDRALE
SUITE DE LA PAGE 1

seule personne puis reprise et
reprise par d’autres. Tu finis
juste par l’utiliser parce que
ça crée des réactions, ça sus-
cite une réflexion, c’est sati-
rique, c’est un bon moyen de
critiquer des choses.» Tout
comme Mme Ravary, M. Pou-
liot est incapable de détermi-
ner la provenance du logo sa-
tirique, mais tous deux affir-
ment l’avoir déjà vu circuler,
il y a de cela quelques années,
sur la Toile. 

La chronique a créé un
tollé sur la page Facebook du
Journal de Montréal. La pu-
blication a été rapidement re-
tirée de la plateforme, mais
demeure sur le site Web du
journal, pratique courante qui
survient généralement pour
éviter les débordements dans
la section «commentaires». 

Toujours en ligne
Lise Ravary a témoigné à

L’Atelier qu’après un échange
de courriers électroniques avec
l’administration de l’UQAM et
l’AFESH, elle a rédigé sa chro-
nique puis l’a envoyée à son
pupitreur. Malheureusement,
la chroniqueuse a omis de tenir
compte du courriel reçu de
l’AFESH : «Non, il ne s’agit pas
du logo de l’AFESH, le logo de
l’AFESH reste toujours le
même. Bien à vous.» Ce mes-
sage faisait suite à sa demande
initiale : «Je veux vérifier la
nouvelle à l’effet que le logo de
l’AFESH-UQAM a été modifié
en “A” anarchiste, merci de me
revenir rapidement.» 

Confuse de son propre
aveu, la journaliste a finale-
ment réalisé qu’elle avait en-
voyé une chronique erronée :
«J’ai dû envoyer la mauvaise
copie au journal parce qu’il
était déjà écrit avec l’informa-
tion que j’avais et que je
n’avais pas reçu l’autre confir-
mation, de l’université.» 

Pomme Z
Selon elle, l’erreur a été

simplement constatée trop
tard : «Le Journal de Mont-
réal est imprimé, on n’est pas
juste du numérique. Dans le
meilleur des mondes, ça au-
rait été remanié, mais quand
on va à l’imprimerie c’est fi-
nal-bâton-merci-bonjour !» 

La professeure en éthique
et déontologie du journalisme
de l’Université du Québec à
Montréal Chantal Francœur a
pour sa part tenu à rappeler

que l’avènement du Web per-
met de viser une transparence
journalistique, ce qui semble
défaillant dans ce contexte. Il
est maintenant de coutume
pour un média de mettre à
jour ou d’ajouter des rectifica-
tions à un article selon les cir-
constances, a-t-elle dit. 

Selon Marc-François Ber-
nier, professeur titulaire au Dé-
partement de communication
de l’Université d’Ottawa, le cas
de Lise Ravary dénote un
manque de rigueur quant à la
diffusion de l’information et à
son devoir de suite. «Selon le
principe déontologique, il est de
notre devoir de corriger nos er-
reurs le plus rapidement possi-
ble et de la façon la plus exhaus-
tive possible», a-t-il énoncé.

Toujours selon Marc-Fran-
çois Bernier, l’argument princi-
pal qui plaide pour une correc-
tion de Mme Ravary est le
manque d’équité de l’article qui
engendre un préjudice envers
l’association. Le spécialiste de
l’éthique et de la déontologie du
journalisme rajoute que, même
dans le cas d’une chronique, les
faits doivent guider l’opinion.
«L’opinion est libre, mais les
faits sont sacrés», a-t-il lancé. 

Fausses vérités
Au-delà des questions de ri-

gueur journalistique suscitées
par la chronique de Lise Ra-
vary, les conclusions qu’elle tire
sur l’emblème communiste de-
meurent compréhensibles pour
le coordonnateur de l’AFESH.
«Personne ne se scandalise plus
que ça du A anarchiste, c’est vrai-
ment juste la faucille, on assiste
peut-être même plus à un débat
idéologique qu’à un cas de dés-
information», a supposé le coor-
donnateur de l’association.

«Franchement, une petite
recherche Google sur [ce sym-
bole] et on va te parler de l’Union
soviétique pas des luttes ou-
vrières !», s’est défendue la chro-
niqueuse au téléphone.
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socio-économique du pays», a-t-il mentionné.
Selon les groupes de défense des droits de

l’homme, cette crise nationale est à l’origine
d’un grand nombre de décès, et les hôpitaux
peinent à fournir des soins de base. Des pannes
de courant répétitives plongent les hôpitaux
dans le noir et empêchent toute utilisation des
appareils de dialyse et de scanners.

En réponse à cela, la Croix-Rouge vénézué-
lienne a mobilisé 2 600 bénévoles dans l’ensem-
ble du pays, notamment dans ses 8 hôpitaux et
38 infirmeries externes. En 2018, plus d’un mil-
lion de Vénézuéliens ont obtenu des soins de
santé dans l’un de ces centres. 

«Depuis un an, la Croix-Rouge canadienne
appuie les opérations en cours dans la région en
accordant un soutien financier et en déployant du
personnel médical», a expliqué l’organisation hu-

manitaire par courriel. Ces contributions visent à
s’assurer que la population locale a un accès à des
services de santé par l’entremise de cliniques mo-
biles et que les gens en déplacement ont le moyen
de combler leurs besoins fondamentaux en eau
potable, en latrines et en douches.

Trouver un bouc émissaire
Caracas rend les sanctions américaines res-

ponsables de ses problèmes d’approvisionne-
ment, et a même accusé le gouvernement cana-
dien de suivre «l’aventure belliciste» de Trump
après l’annonce de nouvelles sanctions contre
des hauts responsables du gouvernement de Ni-
colas Maduro.

Ces nouvelles pénalités visent 41 hauts res-
ponsables du gouvernement Maduro, dits res-
ponsables de la détérioration de la situation au
Venezuela. Celles-ci consistent en un gel de
leurs biens et une interdiction d’effectuer des
transactions avec le Canada. Elles s’ajoutent à
des mesures déjà prises par Ottawa à l’encontre
de 70 autres responsables du régime Maduro.

«On dit qu’on veut intervenir au nom d’une

crise humanitaire, mais on fait des sanctions
qui engendrent une crise humanitaire», a dé-
claré le professeur Ricardo Penafiel.

«Je pense que c’est surtout symbolique,

c’est pour montrer le mécontentement cana-
dien vis-à-vis le gouvernement du Venezuela,
mais ça n’aura pas vraiment des effets sur les
rapports commerciaux», a expliqué monsieur
Durazo-Herrmann.  Les deux professeurs s’en-
tendent pour dire que ces nouvelles sanctions
n’ont pas la même ampleur que celles des États-
Unis, qui eux, ont bloqué toutes transactions
entre leur banque d’aide au développement et
toutes les banques vénézuéliennes. Dans ces
cas-là, la possibilité de faire des transactions est
véritablement entravée.

Rappelons que le 23 février, les partisans
du chef de file de l’opposition, Juan Guaido, re-
connu comme président intérimaire, ont tenté
de faire entrer de l’aide humanitaire à travers
les frontières du Venezuela. Cependant, les ca-
mions chargés de produits de première néces-
sité, envoyés essentiellement des États-Unis,
ont dû faire demi-tour. Le Canada a aussi
connu un échec lors d’une tentative du transfert
de l’aide humanitaire en fin février
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YOAN BALAT AGENCE FRANCE-PRESSE
Le président Macron s’est adressé à la nation au lendemain du drame de la cathédrale Notre-Dame. 

AFESH-UQAM
Le logo controversé

YURI CORTEZ AGENCE FRANCE-PRESSE
Un homme amputé a mis la main sur un
contenant d’eau à Caracas, mardi.


